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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor-Leste 

Rapport special du Secretaire general 
sur la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental (S/2004/117) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de Fidji, de l’Jndonesie, de l’irlande, du 
Japon, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande, du 
Portugal, de la Republique de Coree, de Singapour, de 
la Republique arabe syrienne, de la Thailande et du 
Timor-Leste des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Jose Ramos-Elorta, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation du Timor-Leste. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Ramos-Horta 
(Timor-Leste) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de T article 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent du Bresil une lettre datee du 
18 fevrier 2004 qui se lit comme suit : 


«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, l’Ambassadeur 
Joao Augusto de Medicis, Secretaire executif de 
la Communaute des pays de langue portugaise, 
soit autorise a participer sans droit de vote a la 
seance publique du Conseil sur le Timor-Leste, 
qui doit se tenir vendredi prochain, le 20 fevrier 
2004. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2004/120. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter au titre de l’article 39 
de son reglement interieur provisoire S. E. M. Joao 
Augusto de Medicis. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Joao Augusto de Medicis a prendre 
place sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a Tordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du « Rapport 
special du Secretaire general sur la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental », publie sous la 
cote S/2004/117. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2004/108, qui contient le 
texte d’une lettre du Portugal en date du 11 fevrier 
2004, et sur le document S/2004/114, qui contient le 
texte d’une lettre du Timor-Leste en date du 12 fevrier 
2004. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. 

Je donne la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno (parle en anglais) : J’ai le plaisir 
et l’honneur de presenter le rapport special du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) (S/2004/117), en 
presence de S. E. M. Jose Ramos-Horta, Ministre des 
affaires etrangeres du Timor-Leste. 

Comme promis, il est propose, dans le rapport, 
que le Timor-Leste continue de recevoir un appui, une 
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fois acheve le mandat actuel le 20 mai 2004. Nous 
nous felicitons de l’occasion qui nous est donnee de 
partager avec les membres du Conseil les reflexions 
qui sous-tendent nos propositions, et nous esperons que 
cela donnera lieu a un debat fructueux. 

Avant d’examiner le rapport lui-meme, je 
voudrais appeler l’attention du Conseil de securite sur 
deux evenements survenus recemment au Timor-Leste 
et qui ne sont pas mentionnes dans le rapport. 
Premierement, je voudrais noter qu’il y a quelques 
jours de cela, le President Gusmao a approuve une loi 
sur des elections dans les villages. Ceci est important 
car cette loi renforce le role des processus electoraux 
au Timor-Leste et favorise la participation locale a la 
gouvernance. D’autres mesures devraient etre prises 
pour clarifier les roles et les responsabilites des chefs 
et des conseils de village. Ce seront les premieres 
elections dans un Timor-Leste independant, et ce sera 
la base de lois electorates plus vastes en vue 
d’elections nationales. 

Deuxiemement, je tiens a informer les membres 
du Conseil de securite d’un recent incident qui montre 
a quel point la situation sur le terrain reste fragile, en 
particulier dans la zone frontaliere. Bien que cet 
incident soit survenu avant la publication du present 
rapport, il n’a pas ete possible de l’y inclure car Ton ne 
disposait pas a ce moment-la d’informations suffisantes 
en la matiere. 

Le 29 janvier, un groupe de villageois du Timor 
occidental a penetre au Timor-Leste et - il s’agit peut- 
etre la de la suite d’une querelle ancienne - a brule des 
batiments dans un village et aurait vole du betail. Les 
responsables timorais, avec l’appui de la MANUTO, 
continuent de mener une enquete sur cet incident et en 
discutent avec leurs homologues indonesiens. Cet 
incident a egalement fait l’objet d’un examen lors de la 
reunion intercommandements, qu’ont tenue a Bali au 
debut de la cette semaine non seulement les chefs 
militaires de l’lndonesie et de la MANUTO, mais aussi 
le commandant des forces armees du Timor-Leste, le 
general de brigade Taur Matan Ruak. 

Je voudrais passer maintenant au rapport dont les 
membres du Conseil de securite sont saisis. 

L’appel lance en faveur d’un appui continu au 
Timor-Leste apres l’echeance du 20 mai 2004 peut 
paraitre quelque peu paradoxal au vu des progres 
remarquables deja realises. Il est effectivement facile 
d’oublier que le Timor-Leste a pris forme en moins de 


cinq ans. Mais le fait est qu’il y a des limites a ce qui 
peut etre realise en si peu de temps. Le Timor-Leste, le 
pays le plus pauvre de l’Asie du Sud-Est, continue de 
se heurter a des defis importants pour lesquels 
l’assistance internationale restera necessaire. 

Lorsque le Conseil de securite a cree la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), le 20 mai 2002, il a reconnu que 
l’assistance de la Mission serait vitale meme apres que 
le pays a franchi le cap symbolique de Tindependance. 
La Mission a reiju pour mandat de preter son appui au 
developpement continu du Timor-Leste independant et 
de poursuivre sur la lancee de ce qui a ete realise 
jusqu’ici. Cette decision a atteste de la determination 
du Conseil de securite, comme l’a note la Vice- 
Secretaire generale, qu’il ne saurait y avoir de sortie 
sans strategic. Des progres remarquables ont ete 
enregistres depuis sur la base d’un partenariat etroit 
entre, d’une part, la communaute internationale et, 
d’autre part, les dirigeants et le peuple timorais. Mais 
alors qu’approche la fin du mandat originel de deux 
ans de la MANUTO, il apparait clairement que l’etape 
de l’autosuffisance veritable n’a pas encore ete 
franchie. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, le Secretariat a decide que la presence 
continue d’une operation de maintien de la paix reduite 
pour une nouvelle phase de consolidation de 12 mois 
est essentielle pour renforcer et consolider les succes 
realises jusqu’ici. Les recommandations du Secretariat 
etaient fondees sur une analyse approfondie entreprise, 
notamment par la MANUTO, des besoins sur le terrain, 
et enrichie des precieuses contributions des Etats 
Membres. Elies s’efforcent egalement de tenir 
pleinement compte de la vision des dirigeants timorais 
de la marche en avant de leur pays. 

Les recommandations etaient l’aboutissement 
d’un processus a deux temps. Le premier etait de 
definir les taches a realiser de la faqon la plus concrete 
possible en faisant apparaitre les insuffisances critiques 
dans les capacites timoraises qui pourraient menacer la 
stabilite et la securite du pays et pour lesquelles aucune 
alternative viable existe. Deuxiemement, dans les cas 
ou nous estimions que l’assistance de l’ONU etait 
vitale, nous nous sommes efforces d’identifier les 
moyens par lesquels la MANUTO pourrait au mieux 
contribuer. Dans la plupart des cas, ces 
recommandations ont souligne une approche 
consultative plutot qu’operationnelle, dans la mesure 
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ou elle est plus compatible avec l’avancee du Timor- 
Leste vers l’autosuffisance. La ou un role operationnel 
a ete envisage, nous avons accorde une attention 
particuliere a une prise en charge des responsabilites 
dont nous etions certains de pouvoir nous acquitter 
efficacement. 

Je voudrais a present enoncer brievement les 
recommandations qui ont decoulees de cette analyse et 
debattre de la logique qui les sous-tend. L’appui a 
Ladministration publique constitue l’une des taches les 
plus redoutables que l’ONU ait entreprises au Timor- 
Leste. La rapidite avec laquelle des progres sont 
enregistres depend de la complexite des competences 
transmises et de la relation etroite entre le 
developpement des institutions de l’Etat et le processus 
d’evolution politique qui ne saurait etre accelere de 
faqon arbitraire. 

Quand la MANUTO a commence son mandat, 
Tadministration du Timor-Leste comprenait 8 700 
fonctionnaires timorais sur un total d’environ 13 190. 
A ce jour, ce chiffre est passe a 11 000, et des progres 
importants ont ete realises dans le renforcement des 
institutions de l’Etat. Les competences se sont 
regulierement accrues, et les fonctionnaires 
s’acquittent quotidiennement avec efficacite de 
nombreuses fonctions. Mais comme cela est reconnu 
dans le rapport du Secretaire general, une assistance 
accrue est vitale pour deux raisons majeures. 

Premierement, il est necessaire d’apporter un 
appui au developpement continu des capacites 
timoraises et de veiller a la bonne gestion du pays 
durant ce processus. Ceci est particulierement urgent 
dans les domaines clefs qui sont vitaux pour la stability 
a long et a court terme, tels que les Ministeres des 
finances et de l’interieur, le Bureau du Secretaire 
d’Etat a la defense et le systeme de justice. 

Deuxiemement, l’elaboration d’une legislation 
sur la fonction publique a, a peine, commence. 
L’assistance internationale est cruciale pour arreter les 
cadres politique et legislatif qui fourniront les bases 
solides pour le developpement futur du pays. 

Nous sommes d’avis qu’un nouvel appui de 12 
mois aura des incidences reelles pour permettre au pays 
de franchir le cap de l’autosuffisance. Toutefois, pour 
les raisons susmentionnees, il y a reellement des 
limites a ce qui peut etre realise, et une assistance 
supplemental a long terme pourrait s’averer 
necessaire meme au-dela de cette periode. C’est la 


raison pour laquelle la responsabilite des conseillers 
civils sera, entre autres, de determiner des solutions de 
remplacement grace auxquelles cet appui pourra etre 
maintenu, si necessaire, a la fin de l’annee. Deja, 
depuis la publication du rapport, le Gouvernement a 
organise un atelier en cooperation avec la MANUTO et 
ses partenaires de developpement, lors duquel il a 
presente des plans fondes sur la claire comprehension 
du fait que ces conseillers civils, en cas d’occupation, 
acheveraient leur mandat en mai 2005. le 
Gouvernement a lance un vaste debat sur les moyens 
permettant de garantir une transition sans heurts apres 
que cette assistance aura pris fin. 

Les recommandations presentees au Conseil de 
securite concernant l’ouverture d’enquetes ou de 
poursuites dans le cas de crimes graves permettraient 
des progres dans un domaine ou beaucoup a deja ete 
fait. Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, 81 actes d’accusation ont ete presentes, a ce 
jour avec 369 inculpes. Quarante-huit condamnations 
ont ete rendues - dont deux ces deux dernieres 
semaines - ainsi qu’un acquittement. Treize d’entre 
elles sont liees aux 10 cas prioritaires tandis que deux 
proces concernant deux autres cas prioritaires sont en 
cours et devraient s’achever d’ici mai 2004. 

Toutefois, comme il est indique dans le rapport 
du Secretaire general, un certain nombre de proces 
demeureront en suspens d’ici au 20 mai 2004 et de 
nouvelles inculpations sont en preparation, y compris 
une pour le meurtre de deux fonctionnaires locaux des 
Nations Unies. L’assistance continue de la 
communaute internationale est cruciale pour ce 
processus, qui atteste de la determination du Conseil de 
securite que ces crimes n’auront pas ete perpetres dans 
l’impunite et contribue a reduire les risques de tensions 
entre les Timorais tout en renforqant la confiance dans 
le systeme de justice. L’appui que nous avons propose 
facilitera l’achevement des proces lies aux crimes 
graves et les progres dans les affaires en appel, en 
particulier concernant les 10 cas prioritaires. 

Je voudrais egalement faire observer que, comme 
il est indique dans le rapport du Secretaire general, la 
grande majorite des inculpes sont hors du pays. Une 
cooperation etroite entre les Etats Membres sera 
essentielle pour veiller a ce que tous les auteurs de 
crimes graves soient traduits en justice. 

S’agissant du programme de la MANUTO a 
l’appui de la securite interieur et du maintien de 
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l’ordre, la creation d’une force de police efficace et 
professionnelle a ete, et demeure, un objectif central de 
l’engagement de l’ONU au Timor-Leste. C’est aussi un 
domaine dans lequel - en depit des mecontentements 
inevitables et de la complexity de la tache, des progres 
remarquables ont ete realises. Quand la MANUTO a 
ete creee, environ 1 800 fonctionnaires de police 
timorais furent formes et deployes tandis que les 1 250 
officiers du contingent de police des Nations Unies 
assumaient la responsabilite executive de toutes les 
operations de police. Aujourd’hui - apres 21 mois - la 
force de police timoraise, qui compte a present 3 024 
fonctionnaires, a assume la responsabilite en matiere 
de patrouille de toutes les operations policieres de 
routine dans l’ensemble du pays. Ceci comprend la 
responsabilite des operations le long de la zone 
frontaliere, ou elle joue un role clef dans des 
conditions difficiles. L’ONU a conserve ses 
responsabilites operationnelles quotidiennes seulement 
pour les interventions en cas d’emeutes, afin de donner 
a l’unite antiemeute timoraise le temps necessaire de 
suivre une formation intensive additionnelle avant le 
20 mai 2004. Comme il est indique dans le rapport, le 
contingent de police internationale ne comprend a 
present que les 125 fonctionnaires de police etrangers 
et 200 conseillers de police charges du reste des 
fonctions assumees par le quartier general. 

Nonobstant tous les progres enregistres, la 
creation des institutions chargees du maintien de 
l’ordre prend du temps. L’assistance internationale 
restera cruciale pour une nouvelle periode de 12 mois 
apres le 20 mai 2004 afin de veiller a ce que les 
services de police fonctionnent efficacement et de 
consolider les valeurs et competences professionnelles. 

Comme on l’a indique, cela serait fonde sur le 
maintien d’un groupe de 157 conseillers de police 
civile apres mai alors qu’ils sont 200 a l’heure actuelle 
- avec un examen des besoins en effectifs d’ici la fin 
de l’annee. D’autres ajustements devraient egalement 
etre possibles pour faire place a une assistance 
bilaterale qui devrait se materialiser sur le terrain d’ici 
a la fin d’avril, quand nos propositions auront ete 
definitivement arretees. 

Nous avons longuement examine la possibility 
que la MANUTO conserve un role operationnel pour 
repondre aux troubles civils. Nous partageons l’analyse 
de certains Etats Membres selon laquelle ce type de 
problemes est susceptible de se produire. Les 
dirigeants timorais ont cependant indique qu’ils 


preferaient exercer pleinement leur autorite executive 
en matiere de maintien de l’ordre public apres mai 
2004. II serait logique que les responsabilites 
operationnelles, dans ce domaine comme dans d’autres, 
soient assumees par les forces timoraises de maniere a 
preserver une seule chaine de commandement. Nous 
avons precede a une analyse approfondie des capacites 
de l’unite anti-emeutes timoraise, et nous avons conclu 
que sa preparation devrait etre suffisante au 20 mai 
2004. 

Pour ces raisons, nous avons conclu que le mieux 
etait de redoubler d’efforts en matiere de preparation et 
d’entrainement jusqu’a la fin du mandat actuel et de 
maintenir apres cette date une presence consultative. 
En meme temps, il est urgent que les dirigeants de 
Timor-Leste mettent en place les cadres legislatif et 
politique necessaries qui clarifieraient le fondement de 
la cooperation entre les forces armees et la police, 
notamment pour fournir des unites de secours en cas de 
troubles publics. 

Enfin, le progres dans le domaine de la security 
exterieure et du controle des frontieres a enormement 
beneficie du grand sens des responsabilites dont ont 
fait preuve les dirigeants indonesiens et timorais. Il n’y 
a cependant pas encore eu d’accord sur la frontiere et 
sur les arrangements pratiques de sa gestion, et les 
risques de tension ou de destabilisation demeurent au 
sein des communautes dans les districts de l’ouest. En 
meme temps, la creation de structures et de relations 
sur le terrain demande davantage de temps. Alors que 
l’Unite de patrouille des frontieres a pris ses 
responsabilites et que les Forces armees timoraises 
(F-FDTL) ont continue de se renforcer, les deux 
institutions restent encore tres surchargees et il est 
essentiel que leurs responsabilites soient clarifiees 
davantage. En outre, l’etablissement du Groupe 
d’intervention rapide est considerablement en retard 
par rapport au calendrier etabli. 

Dans ce contexte, un role essentiel continue 
d’etre joue par les observateurs militaires, qui 
surveillent l’evolution de la situation dans une region 
potentiellement instable et qui contribuent a 
l’etablissement de relations etroites entre les forces 
frontalieres timoraises et indonesiennes. 11 est done 
recommande qu’un petit groupe de 42 officiers de 
liaison militaires soit maintenu le long de la frontiere 
pour continuer d’assurer les memes fonctions pendant 
une annee entiere apres le 20 mai 2004. La necessity de 
leur presence pourraient etre reexaminee en decembre, 
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en fonction des progres realises en matiere 
d’arrangements frontaliers et de renforcement des 
capacites timoraises. 

Cette proposition entraine une autre exigence, a 
savoir l’integration d’une strategic realiste aux fins de 
proteger ces officiers qui seront deployes sans etre 
armes, dans un environnement precaire ou les capacites 
d’intervention locale restent limitees. En tant que 
responsables, nous devons apprecier tres 
soigneusement les risques assumes par ces hommes et 
ces femmes qui nous sont fournis par les Etats 
Membres; l’importance de prendre toutes les 
precautions appropriees a ete clairement demontree au 
cours de l’annee ecoulee. 

Dans ce contexte, il est propose qu’une petite 
presence militaire etrangere, avec un soutien aerien et 
logistique, soit maintenue apres mai 2004. Les effectifs 
seraient de 308 en tout. Leur role principal serait 
d’assurer la securite, la protection et le retrait du 
personnel des Nations Unies, en particulier de nos 
officiers de liaison militaire, mais aussi des forces de 
police et des civils. 

En meme temps, cette presence repondrait au 
souci prioritaire des dirigeants timorais, indique dans 
la lettre envoyee par le Premier Ministre Alkatiri au 
Secretaire general, a savoir qu’il faudrait assurer une 
presence militaire internationale continue pour 
favoriser le calme en une periode d’instability 
potentielle. En maintenant une grande visibility grace a 
des patrouilles systematiques et a des mesures de 
cooperation civile et militaire, cette composante 
permettrait de limiter l’effet destabilisateur d’une 
reduction abrupte des effectifs. Cela pourrait aider in 
extremis les organismes timorais charges de la securite 
a reagir aux menaces a la securite en fournissant un 
appui dans des domaines comme la logistique, les 
transports, les communications et l’information, 
domaines qui necessiteront certainement une aide 
pendant les 12 prochains mois. 

(I’orateur pour suit en franqais ) 

Les Etats Membres ont montre leur vif desir, un 
desir partage de continuer a apporter une aide efficace 
au Timor-Leste. Cependant, il y a un certain nombre 
d’idees qui ne sont pas toujours concordantes sur la 
meilleure maniere d’aboutir a ce resultat. C’est 
pourquoi nous avons presente ce rapport longtemps 
avant que le Conseil de securite ait a prendre sa 
decision, c’est-a-dire le 20 mai 2004. Nous esperons 


que les propositions qui sont presentees aujourd’hui 
aideront a forger un consensus sur les taches que la 
Mission des Nations Unies pourra utilement accomplir 
apres le 20 mai 2004 et sur la meilleure maniere 
d’accomplir ces taches selon les orientations qui sont 
presentees dans ce rapport et qui rencontrent le plein 
appui du pays hote. 

Les decisions finales du Conseil de securite pour 
l’aide au Timor-Leste apres le 20 mai 2004 devront 
prendre en compte revolution sur le terrain entre 
maintenant - le milieu de fevrier - et le mois de mai. Il 
est toujours possible qu’il y ait des evolutions dans la 
situation de securite. Il y aura des progres dans le 
developpement des capacites timoraises. Il peut y avoir 
des precisions supplementaires sur T assistance 
bilaterale dont le Timor-Leste pourra beneficier. Dans 
un certain nombre de domaines, les decisions, les 
actions qui seront menees par les responsables 
politiques du Timor-Leste seront decisives pour valider 
les propositions qui sont faites, comme l’indique le 
rapport qui a ete presente. Le Secretariat a done 
1’intention de soumettre un autre rapport avant la fin du 
present mandat qui mettra a jour les informations dont 
le Conseil doit disposer pour prendre sa decision en 
toute connaissance de cause. 

On peut se demander si jamais un pays a avance 
aussi rapidement que le Timor-Leste sur le chemin de 
l’autosuffisance. C’est ce progres rapide qui a permis 
une diminution rapide de la presence internationale, 
comme cela est montre dans les tableaux qui sont 
annexes au rapport du Secretaire general. Ceci est sans 
aucun doute une illustration de la dynamique qui 
soutient le transfert de responsabilite aux autorites du 
Timor-Leste. 

Cependant, il y a toujours des limites a ce qui 
peut etre accompli dans un delai aussi court. Nous 
esperons que le Conseil de securite apportera la plus 
grande attention aux propositions qui sont presentees 
dans le rapport du Secretaire general. Ces propositions 
represented un effort supplemental modeste, quand 
on les compare a ce qui a deja ete realise, mais nous 
pensons que ces propositions peuvent avoir un role 
decisif pour consolider ce qui a deja ete accompli. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose. 

Je voudrais rappeler que nous avons 30 orateurs 
inscrits sur la liste ce matin. Nombre d’entre eux m’ont 
dit qu’ils ne souhaitaient pas prendre la parole a une 
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autre seance. Je rappelle done a tous les orateurs, 
excepte au Secretaire General adjoint Guehenno et au 
Ministre des affaires etrangeres Ramos-Horta du 
Timor-Leste, que les representants sont pries de limiter 
leur declaration a cinq minutes au maximum, 
conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
pour pouvoir mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de distribuer le texte integral et de bien 
vouloir en prononcer une version plus concise 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. Je les 
remercie de leur comprehension et de leur cooperation. 

Je donne a present la parole au representant du 
Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance publique sur le Timor- 
Leste. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, pour son 
expose complet et me faire l’echo de ses propos ce 
matin concernant la necessite d’eviter un retrait 
premature et potentiellement destabilisateur de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). 

Ma delegation se felicite de la presence parmi 
nous de M. Jose Ramos-Horta, Ministre des affaires 
etrangeres de Timor-Leste, ainsi que de l’Ambassadeur 
Joao Augusto de Medicis, Secretaire executif de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP). 
Leur contribution a nos debats sera d’une grande 
importance. 

Je prends la parole en tant que President actuel du 
CPLP, et ce en pleine coordination avec l’Ambassadeur 
Ismael Gaspar Martins de l’Angola, qui est egalement 
membre du Conseil et du CPLP. 

Le Bresil estime que le present point de l’ordre 
du jour revet une tres haute importance compte tenu du 
role historique joue par l’Organisation des Nations 
Unies dans la naissance d’un Timor-Leste independant. 
11 s’agit d’un exemple eclatant de la maniere dont 
l’ONU peut efficacement canaliser la volonte politique 
et les ressources financieres et humaines. 

Mon gouvernement se rejouit de voir que le 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental souligne les 
nombreuses realisations obtenues dans les domaines de 
Tadministration publique, de la grande criminalite, de 


la securite interne et des relations entre le Timor-Leste 
et l’Indonesie, qui se fondent sur l’amitie et le respect 
mutuel. 

Malgre plusieurs aspects positifs, le rapport 
insiste sur le fait que les deficiences actuelles doivent 
etre reglees avec l’appui constant de la communaute 
internationale. La MANUTO a ete mise sur pied dans 
l’hypothese que le Timor-Leste serait en position de 
devenir autosuffisant apres deux ans d’independance. 
Toutefois, comme il ressort du precedent rapport du 
Secretaire general, il est de plus en plus clair qu’un 
appui renouvele au Timor-Leste sera indispensable 
dans un certain nombre de domaines apres le 20 mai 
2004, date a laquelle le mandat de la MANUTO est 
cense expirer. 

Comme il est dit dans le rapport special du 
Secretaire general, les institutions politiques de Timor- 
Leste continuent a se renforcer, mais le fait qu’elles 
soient encore au premier stade de leur developpement 
temoigne de leur fragility. Bien qu’aucun acte de 
violence a grande echelle ne se soit produit durant la 
periode couverte par le rapport, la situation en matiere 
de securite au Timor-Leste continue a etre mise en peril 
par les groupes destabilisateurs qui operent toujours de 
l’autre cote de la frontiere, au Timor occidental. En 
fait, le rapport du Secretaire general signale que Ton a 
continue a observer des groupes armes et des elements 
criminels dans les districts longeant la frontiere, et il y 
a des signes semblant indiquer que d’autres groupes, 
dont les intentions ne sont pas claires, preparent des 
activites destabilisatrices. Ce matin, le Secretaire 
general adjoint Guehenno a explique au Conseil 
pourquoi les craintes d’une destabilisation demeurent 
au Timor-Leste. Le Conseil se trouve done confronte a 
la necessite de faire face a cet equilibre delicat. 

Tout comme le rapport, le Bresil appuie 
vigoureusement l’idee de maintenir une composante 
militaire au sein de la MANUTO pour une phase de 
consolidation de 12 mois de plus, puisque la capacite 
du Timor-Leste de reagir aux activites destabilisatrices 
demeure en deqa de ses besoins et de ses capacites en 
matiere de securite. La presence visible de la 
composante militaire de la MANUTO, soutenue par 
des patrouilles regulieres, continuerait sans aucun 
doute a avoir un effet dissuasif et contribuerait a 
maintenir un calme relatif dans le pays. Une presence 
internationale pour une annee supplementaire 
permettrait a Timor-Leste de parvenir au niveau de 
stabilite et de developpement attendu depuis si 
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longtemps. En outre, la composante militaire assurerait 
egalement la protection de l’equipement et du 
personnel de l’ONU sur le terrain. 

La Police nationale du Timor-Leste (PNTL) a fait 
d’importants progres ces trois dernieres annees vers 
Texercice de l’entiere responsabilite du maintien de 
l’ordre. Cependant, sa capacite, son experience et ses 
cadres directifs demeurent limites, en ce qui concerne 
notamment ses unites speciales. Le rapport du 
Secretaire general reconnait qu’il sera impossible de 
creer, avant le 20 mai 2004, une capacite efficace de 
deployment rapide au sein de la Police national du 
Timor-Leste pour lutter contre les groupes armes dans 
les districts frontaliers. La police civile internationale 
peut apporter une contribution decisive au 
renforcement de la Police nationale, en tant que service 
de police professionnel et apolitique. 

Un autre domaine determinant pour l’avenir du 
Timor-Leste est le renforcement de l’Etat de droit. II 
s’agit d’une condition indispensable non seulement 
pour promouvoir les droits de l’homme, mais aussi 
pour jeter les bases solides d’un systeme economique 
sain. 

En matiere de justice penale, le Timor-Leste 
souffre toujours d’un manque de juges, de procureurs, 
d’avocats, d’enqueteurs, d’experts en medecine legale 
et d’interpretes. 11 est important egalement de 
s’attaquer aux problemes juridiques qui pourraient 
freiner la reprise economique et entraver la securite 
publique, et en particulier necessaire d’adopter une loi 
sur la fonction publique, une loi contre la corruption, 
ainsi que d’autres lois portant sur les forces armees et 
la police. 

II est egalement indispensable de maintenir le 
niveau actuel des services publics. Une deterioration de 
ces services, qui comprennent la sante et l’education, 
frapperait les plus vulnerables et pourrait porter 
atteinte a la confiance dans l’avenir du Timor-Leste. En 
temps opportun, on compte aussi que Texploitation des 
reserves de petrole et de gaz fournira au Gouvernement 
timorais une solide source de recedes. 

Nous sommes parvenus a un tournant decisif au 
Timor-Leste. La communaute internationale a 
enormement investi dans Tavenir du pays et elle 
devrait continuer a travailler de maniere concertee pour 
aider les institutions du Timor-Leste a devenir 
pleinement autosuffisantes. 


Mon gouvernement appuie la recommandation 
faite par le Secretaire general que le Conseil de 
securite proroge la mission actuelle pour une nouvelle 
phase de consolidation de 12 mois. La MANUTO 
demeurerait dirigee par un representant special et 
conserverait des composantes civile, militaire et de 
police, quoique sous une forme reduite et modifiee, 
comme le decrit le Secretaire general. L’Organisation 
des Nations Unies suivrait de pres les besoins du 
Gouvernement timorais et reduirait la composition de 
la MANUTO en consequence. A la lumiere de ces 
reflexions, je voudrais souligner que le Bresil et la 
CPLP considerent que le present debat pourrait ouvrir 
la voie a des negociations autour d’une resolution 
consensuelle sur l’avenir de la MANUTO, sur la base 
des recommandations du Secretaire general. Avec 
TAngola, le Bresil est dispose a entamer les 
negociations sur un projet de resolution. 

Le fait que Timor-Leste soit un succes 
remarquable pour l’ONU ne devrait pas etre surestime 
par la communaute internationale. II reste en effet 
beaucoup a faire. La lutte du peuple timorais pour 
l’independance doit egalement servir de catalyseur 
pour s’attaquer aux defis inscrits a l’ordre du jour 
international. Le Conseil de securite et les autres 
organes de l’ONU doivent continuer d’accorder au 
Timor-Leste la haute priorite qu’il merite. 

M. Duclos (Prance) : Je remercie egalement 
M. Jean-Marie Guehenno de son expose extremement 
precis et utile pour nos reflexions ulterieures. L’lrlande 
prononcera tout a l’heure, au nom de l’Union 
europeenne, une intervention a laquelle nous nous 
associons pleinement. 

Nous avons, comme d’autres, beaucoup de motifs 
de nous rejouir et de nous feliciter de l’evolution au 
Timor-Leste, et nous voudrions, d’abord, saisir cette 
occasion de la presence de S. E. M. Jose Ramos-Horta, 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste, pour 
dire combien nous sommes heureux des progres 
accomplis par le peuple timorais, lui-meme, depuis 
l’independance et depuis le deployment de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). 

En meme temps, a cote de ces progres tout a fait 
remarquables, des motifs d’inquietude persistent. 
J’evoquerai en particulier le fait que la securite du pays 
reste, a certains egards, fragile sur le plan interne, 
notamment du fait des agissements des bandes armees, 
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qui ont ete deja mentionnees. Sur le plan externe, les 
forces armees timoraises ne paraissent pas totalement 
en mesure de faire face, seules, a d’eventuels incidents 
graves a la frontiere. Enfin, la question du rapatriement 
des Timorais refugies au Timor occidental demeure une 
source potentielle d’instabilite. 

Dans ce contexte, que devons-nous faire? La 
France, pour sa part, soutient la prolongation du 
mandat de la MANUTO pour une duree d’un an, 
comme l’a recommande le Secretaire general. Cette 
prolongation devrait permettre a l’ONU de consolider 
les acquis qu’elle a obtenus. 11 faudrait, a notre sens, 
reconfigurer ce mandat et mettre l’accent sur 

l’assistance aux autorites timoraises. Les grandes 

lignes de la proposition du Secretaire general 

paraissent pertinentes. La MANUTO devrait 
poursuivre l’assistance au systeme judiciaire et aux 
structures administratives du pays, contribuer au 
maintien de sa securite et de sa stabilite, en soutenant, 
notamment, la formation des forces de police 

timoraises. 

II est malaise, a ce stade, d’evaluer aussi bien le 
volume que la composition adequate de la MANUTO 
apres la prorogation et la reconfiguration du mandat 
que je viens d’evoquer. Nous ferons confiance, pour 
notre part, aux propositions que fera le Secretaire 
general lorsqu’il indiquera le format qui lui paraitra le 
plus adapte aux besoins du terrain. 11 conviendra aussi, 
naturellement, d’etre attentifs aux preoccupations des 
differentes parties concernees et a l’evolution de la 
situation sur le terrain. 

II reste important, parallelement, de definir une 
strategie de sortie claire. Le renouvellement de la 
MANUTO doit permettre a l’ONU de poursuivre son 
disengagement. 11 importe evidemment que notre 
Organisation demontre sa capacite de mettre un terme 
aux operations qu’elle engage, lorsque les conditions 
sont reunies, et aussi sa capacite de permettre la 
prolongation des efforts de stabilisation par l’aide au 
developpement et 1’engagement des donateurs 
bilateraux. 

Aussi voudrions-nous faire une triple suggestion. 
Premierement, l’echeance de la MANUTO ne devrait 
pas aller au-dela d’une annee - en fonction, 
naturellement, de la situation sur le terrain. 
Deuxiemement, pour tenir cette echeance, nous 
devrons, nous semble-t-il, definir un calendrier precis 
de reduction des effectifs jusqu’au retrait definitif de la 


MANUTO. Enfin, dans le meme temps, nous devrons, 
nous semble-t-il, continuer a encourager les autorites 
timoraises a poursuivre leurs efforts en vue de 
consolider l’Etat et de conforter l’independance du 
pays. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance importante et 
d’y avoir invite le Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation du Timor-Leste, M. Ramos-Horta, dont 
nous saluons la presence a nos cotes. Nous voudrions 
egalement remercier le Secretaire general pour son 
rapport special sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) (S/2004/117), 
ainsi que M. Guehenno, de l’expose detaille et avise 
qu’il vient de nous faire. 

L’Ambassadeur de l’lrlande fera tout a l’heure 
une declaration au nom de l’Union europeenne, a 
laquelle nous souscrivons totalement. 

Le rapport du Secretaire general temoigne une 
fois de plus des progres remarquables realises par la 
population du Timor-Leste dans l’edification d’une 
societe pacifique democratique, avec l’appui de 
M. Kamalesh Sharma, Representant special du 
Secretaire general, et de tout le personnel de la 
MANUTO, qui merite tous nos remerciements. C’est 
grace a l’excellence de ce travail acharne, en effet, que 
le Timor-Leste passe generalement, aujourd’hui, pour 
un succes remarquable du systeme des Nations Unies. 

Nous sommes d’accord pour dire avec le 
Secretaire general qu’une aide supplemental de la 
communaute internationale sera indispensable si l’on 
veut consolider et poursuivre les realisations des 18 
derniers mois et s’atteler aux taches qui restent a 
accomplir au Timor-Leste. Comme le fait justement 
observer le rapport, les jeunes institutions de ce pays 
ont encore besoin de l’appui de l’ONU dans la phase 
limitee de « consolidation » afin de pouvoir renforcer 
plus solidement les appareils de justice et de securite 
du pays. Nous appuyons done la recommandation du 
Secretaire general de proroger d’un an le mandat de la 
MANUTO, avec des effectifs reduits et un mandat 
modifie. 

Je pense que nous convenons tous, comme le 
disait l’Ambassadeur Negroponte lors de notre derniere 
seance sur le sujet, le 15 octobre 2003, que « la 
communaute internationale doit continuer de 
s’employer a etablir la securite et la stabilite au Timor- 
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Leste apres le mois de mai» ( S/PV.4843, p. 21). Si 
nous partageons le point de vue qu’il faut conserver 
une composante de securite internationale, l’Allemagne 
est tout a fait ouverte aux suggestions pour ce qui est 
des modalites d’un tel maintien. 

Puisque les menaces qui pesent sur la securite, 
selon le rapport du Secretaire general, sont 
essentiellement d’un caractere interne, nous pensons 
que la proposition tendant a mettre en place une unite 
d’intervention d’urgence, presentee par l’Australie, a 
quelque merite et qu’elle serait bien adaptee aux taches 
qui sont susceptibles de se presenter en matiere de 
securite. Cette force aurait, en effet, les competences 
speciales requises pour le travail de police et 
permettrait de reaffirmer visiblement l’engagement de 
la communaute internationale au Timor-Leste. Elle 
aurait done le meme effet psychologique qu’une force 
militaire, tout en etant probablement mieux adaptee 
qu’une composante militaire au Timor-Leste, vu l’etat 
actuel d’avancement de son edification nationale. 

Par ailleurs, nous prenons note de la 
recommandation du Secretaire general en faveur du 
deployment d’une composante de securite de 310 
militaires environ, pour assurer la protection de 42 
officiers de liaison militaires, afin de maintenir une 
presence rassurante dans les regions frontalieres et de 
fournir une capacite d’intervention rapide, si 
necessaire. Nous notons egalement que le 
Gouvernement timorais s’est clairement exprime en 
faveur d’une composante militaire encore plus 
importante. 

A notre sens, il importe maintenant au plus haut 
point de maintenir, au Conseil de securite, l’unite qui a 
tant contribue au succes du travail au Timor-Leste. 
Nous ne devons pas risquer de compromettre ce qui a 
ete obtenu de si dure lutte. L’Allemagne est prete, par 
consequent, a se joindre a un consensus autour des 
propositions faites par le Secretaire general, 
notamment sur la composante militaire, si le Conseil de 
securite peut se mettre d’accord sur la reconduction 
d’un element de maintien de la paix au Timor-Leste. 
Faute de quoi, peut-etre qu’un compromis pourrait etre 
trouve avec l’ajout d’un certain nombre de forces de 
police internationales armees, fournies par des pays 
disposes a fournir des ressources a cet egard, et a 
reduire le nombre envisage d’effectifs militaires. 

La communaute internationale se trouve 
maintenant dans la position favorable de ne devoir, de 


toute faqon, fournir qu’une presence notablement 
reduite des Nations Unies apres le 20 mai 2004. La 
question de savoir si cette assistance internationale en 
matiere de securite sera fournie par une force de police 
armee ou par une composante militaire armee me 
semble de nature plus technique que politique et je 
crois que cette question ne nous empechera pas de 
trouver une solution de consensus a la fois 
pragmatique, efficace et satisfaisante. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie 
Guehenno, de son expose sur le rapport du Secretaire 
general sur le Timor-Leste date du 13 fevrier 
(S/2004/117). Nous sommes particulierement satisfaits 
de la presence a nos cotes du Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste, M. Jose Ramos-Horta, dont 
le pays est lie au Chili par de profonds liens d’amitie. 

Nous apprecions a sa juste valeur l’analyse de la 
mission d’evaluation technique envoyee sur le terrain 
par le Secretaire general debut janvier pour evaluer 
l’assistance a fournir apres le mois de mai afin de 
consolider les fondations democratiques du Timor- 
Leste. 

Pour commencer, nous approuvons la proposition 
du Secretaire general de proroger d’une nouvelle 
«phase de consolidation» de 12 mois la mission 
actuelle. 

Concernant le premier objectif enonce dans le 
rapport, nous sommes tout a fait d’accord avec le 
Secretaire general que l’appui a l’administration 
publique et au systeme judiciaire est fondamental pour 
la viabilite et la stabilite politique du Timor-Leste. 
Preoccupes par les retards enregistres dans 
l’administration de la justice ainsi que par les lacunes 
observees en matiere de droits de l’homme et de 
procedure, nous pensons qu’il est effectivement 
primordial de renforcer les capacites dans ce domaine. 

Concernant le deuxieme programme, relatif a la 
formation de la police, nous convenons qu’il est 
necessaire de maintenir l’appui apporte a la formation 
de la Police nationale du Timor-Leste. Nous notons 
avec une satisfaction particuliere que 3 024 
fonctionnaires ont deja ete deployes dans tous les 
districts du pays. Cependant, nous croyons comprendre 
qu’il est necessaire de continuer de former la Police 
nationale, notamment pour la rendre plus 
professionnelle, plus efficace et plus responsable. Nous 
pensons egalement qu’il faut accelerer la formation des 
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services d’intervention rapide et conserver les 
fonctions de consultation et de controle de la 
MANUTO dans ce domaine. 

En ce qui concerne le troisieme programme, 
relatif au maintien de la securite exterieure, nous 
sommes d’accord qu’il s’agit d’un element 
fondamental pour assurer la stabilite du Timor-Leste. 
Nous appuyons sans reserve la proposition du 
Secretaire general, qui nous semble adequate et 
realiste. Nous jugeons utile le deployment de 42 
officiers de liaison, charges de suivre revolution de la 
situation sur le plan de la securite et d’appuyer les 
activites de demarcation, de meme que nous sommes 
favorables au deployment d’une force militaire pour 
epauler ces memes officiers de liaison. Une 
composante militaire de 350 personnes environ pour le 
maintien de la paix nous parait raisonnable. 

Nous constatons avec satisfaction qu’une 
excellente communication et cooperation caracterise 
les relations entre le Timor-Leste et l’lndonesie et que 
les deux pays affichent des engagements politiques 
reciproques. Nous esperons qu’un accord sera 
rapidement trouve sur une ligne frontiere provisoire et 
que les responsables de crimes graves seront juges. De 
notre point de vue, T amelioration constante des 
relations bilaterales aura une incidence benefique sur la 
consolidation de la stabilite au Timor-Leste. 

S’agissant des droits de l’homme, nous 
apprecions l’aide fournie par la MANUTO dans 
Tenquete conduite autour des crimes commis en 1999, 
laquelle a debouche sur 81 mises en accusation. II 
faudra egalement preter l’assistance necessaire pour 
mener a terme Tenquete sur les crimes graves. II ne fait 
aucun doute que cela accroitra la confiance dans le 
systeme judiciaire et renforcera le message selon lequel 
les auteurs de ces crimes ne jouiront pas de Timpunite. 
Sur ce point, nous nous felicitons du travail accompli 
par la Commission accueil, verite et reconciliation et 
nous esperons qu’elle poursuivra ses enquetes de faqon 
a presenter un rapport vers la fin du mois d’octobre 
prochain. 

Pour terminer, nous reaffirmons que, selon nous, 
pour mener a bien les taches entreprises par la 
MANUTO et continuer d’aider a consolider et a 
etendre les resultats, il convient de renouveler le 
mandat pour un an de plus, avec un effectif reduit et un 
mandat modifie. Nous esperons que les membres du 


Conseil appuieront d’une seule voix cette proposition 
pour le bien du Timor-Leste et de son peuple. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance publique du Conseil de securite sur le Timor- 
Leste. Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint Guehenno de son expose detaille et 
encourageant sur le Timor-Leste. Nous souhaitons la 
bienvenue parmi nous au Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste, S. E. M. Jose Ramos-Horta. 

Au stade actuel des choses, nous sommes en droit 
de considerer Tintervention de l’ONU au Timor-Leste 
comme exemplaire, et Ton pourrait presque la qualifier 
de succes. L’odyssee a commence avec la Mission des 
Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) en 1999, 
suivie par la Force internationale au Timor oriental 
(INTERFET) autorisee par le Conseil de securite la 
meme annee, puis TAdministration transitoire des 
Nations Unies au Timor orientale (ATNUTO) en 2000. 
Elle se poursuit aujourd’hui avec la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO). Le 
Secretaire general adjoint a expose les resultats 
obtenus grace a la presence des Nations Unies. 

En depit des realisations accomplies par le Timor- 
Leste et la MANUTO, un certain nombre de problemes 
persistent, qui pourraient exiger que l’ONU reste au 
Timor-Leste pour y instaurer une democratic stable et 
viable. Le premier de ces problemes concerne la 
preservation de la paix et de la securite. Nous pensons 
qu’un retrait immediat de la presence internationale 
militaire et policiere pourrait creer un vide securitaire 
dans le pays. En revanche, en conservant une presence 
dans le domaine de la securite, l’ONU pourra, sous le 
commandement operationnel timorais, mener des 
activites de maintien de l’ordre et faire face aux 
troubles susceptibles d’eclater dans les rangs de 
Tancienne milice opposee a Tindependance et autres 
groupes criminels. Cette presence permettra egalement 
de soutenir le developpement de la Police nationale du 
Timor-Leste et d’assurer la protection des officiers de 
liaison des Nations Unies. De plus, elle contribuera au 
renforcement des capacites institutionnelles et, partant, 
a la stabilite et au bon fonctionnement de 
Tadministration civile. 

Le Timor-Leste a demande le maintien de la 
presence militaire, tandis que le Departement des 
operations de maintien de la paix recommande son 
extension pour une annee supplemental, avec des 
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effectifs reduits et un mandat modifie. Nous prions 
instamment le Conseil de securite d’ecouter les 
demandes et la position du Timor-Leste et de suivre les 
avis et recommandations presentes par les experts du 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Le Timor-Leste peut se flatter d’etre gouverne par 
une equipe de dirigeants avises et chevronnes dans le 
domaine politique, qui, de surcroit, perpoivent les 
problemes a surmonter par le jeune pays independant et 
savent qu’ils sont tenus de veiller a son developpement 
durable. Le Timor-Leste tire egalement sa force de la 
volonte de survie de son peuple. 

Mais il faut creer des moyens de realiser le 
developpement durable et la croissance economique. 
Le pays est Tun des plus demunis de la planete. Sa 
population est une mosaique de langues et de cultures. 
Le pays ne possede pas encore de grande industrie, il 
enregistre un taux de chomage eleve et son 
infrastructure est peu developpee. Ses chances de salut 
economique resident dans les revenus escomptes de 
Texploitation du petrole et du gaz naturel en mer du 
Timor. Mais, comme l’arrivee de ces recettes est 
retardee, il est imperatif que les institutions des 
Nations Unies, les donateurs bilateraux et la Banque 
asiatique de developpement maintiennent leur aide. 11 
est egalement necessaire et urgent de concentrer les 
efforts sur le developpement des ressources humaines, 
notamment en creant un enseignement elementaire 
obligatoire et en diffusant l’esprit d’entreprise chez les 
Timorais. 

La gestion des finances publiques et le systeme 
judiciaire sont d’autres domaines dans lesquels une 
assistance est necessaire, ainsi que l’a indique le 
Secretaire general adjoint. Manquant encore d’un cadre 
complet de lois et de procedures pour etre pleinement 
operationnel, le systeme judiciaire n’est pas encore en 
mesure de faire respecter l’etat de droit suivant les 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme. Cela recouvre la conduite des enquetes et des 
poursuites sur les crimes graves. 

Malgre cela, le developpement politique et 
economique du Timor-Leste repose sur le consensus 
mondial qu’il faut aider le pays. Le Japon, l’Australie, 
les pays membres de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE) et l’Union europeenne 
contribuent de faijon notable a l’edification d’une 
nation viable. En ce qui concerne l’lndonesie, pays 
voisin au role fondamental, ma delegation prend note 


de T amelioration constante de ses relations avec le 
Timor-Leste. 

A la dixieme reunion ministerielle du Forum 
regional de 1’ANASE, qui s’est tenue le 18 juin 2003, 
les ministres ont consacre au Timor-Leste un 
paragraphe qui se lit comme suit : 

«Les Ministres ont felicite le 
Gouvernement timorais des progres accomplis 
depuis l’independance. Les Ministres notent, en 
particulier, revolution positive des relations entre 
le Timor-Leste et l’lndonesie. 11s constatent qu’un 
grand nombre de participants au Forum regional 
de l’ANASE continuent d’apporter une 
contribution importante a Faction multilaterale 
entreprise au Timor-Leste depuis l’independance. 
Les Ministres ont souligne que, le Timor-Leste 
faisant partie de la region Asie-Pacifique, son 
avenir dependait de revolution de ses liens avec 
ses voisins dans les domaines de 1’economic, de 
la politique et de la securite. » 

Nous notons egalement qu’une commission 
frontaliere mixte a ete mise en place par l’lndonesie et 
le Timor-Leste pour gerer, entre autres choses, les 
problemes frontaliers et la question des refugies. Une 
commission bilaterale mixte a egalement ete creee pour 
suivre les autres questions d’interet commun et y 
remedier. 11 y a eu egalement des visites de haut niveau 
entre les deux pays qui viennent de conclure des 
negociations sur un accord de services aeriens qui est 
sur le point d’etre signe par les gouvernements 
respectifs. 

Dans le base-ball, il faut faire le tour du terrain 
pour marquer un point et gagner. Le Timor-Leste est 
pres du but et au dernier tour de batte. 11 doit faire le 
tour du terrain. Nous exhortons le Conseil de securite a 
aider le Timor-Leste a gagner en prorogeant le mandat 
de la MANUTO d’une autre annee, comme le 
recommande le Secretaire general. Et alors, la 
« success story » du Timor-Leste sera l’histoire de la 
fapon dont l’ONU, par le biais du Conseil de securite, 
la MANUTO et l’ensemble de la communaute 
internationale auront aide le Timor-Leste a se relever, a 
faire le tour du terrain et a l’emporter en depit de tout. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Ma delegation se felicite elle aussi de la presence 
parmi nous du Ministre Ramos-Horta. L’Espagne 
remercie le Secretaire general de son excellent rapport 
precis et detaille qui a tenu compte des conclusions de 
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la mission devaluation technique du Secretariat 
entreprise le mois dernier. Nous remercions egalement 
M. Guehenno de la presentation qu’il en a faite. 

Le rapport du Secretaire general evalue les 
progres realises par le Timor-Leste avec l’appui de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) et propose de proroger d’un an le mandat 
de cette mission, en en modifiant le mandat et en en 
reduisant les effectifs afin d’atteindre les objectifs fixes 
initialement et de garantir Tautosuffisance du Timor- 
Leste. 

L’Espagne appuie pleinement les 
recommandations du Secretaire general dans tous leurs 
aspects, notamment le maintien d’une composante 
militaire reduite au sein de la MANUTO, comprenant 
tant des observateurs qu’une force militaires, afin de 
renforcer la securite et la stabilite du Timor-Leste. En 
fait, Tappui continu propose dans le rapport, bien 
modeste si on le compare a ce qui a ete realise a ce 
jour, est indispensable pour que le Timor-Leste puisse 
consolider avec succes ses institutions et eviter tout 
retour en arriere. II faudra bien entendu toute la 
cooperation des institutions timoraises qui ont encore 
des taches importantes a mener telles que la 
promulgation de lois essentielles sur les fonctionnaires, 
les droits de l’homme, la lutte contre la corruption, la 
police et la defense. 

Nous nous felicitons de Texcellente 
communication que maintiennent les Gouvernements 
indonesien et timorais, et nous esperons qu’ils pourront 
regler les grandes questions : la demarcation de leur 
frontiere terrestre et la presence continue de 28 000 
refugies de la partie occidentale de Tile. Comme 
Tindique tres bien le Secretaire general dans son 
rapport, la situation continuera de demeurer instable 
tant que ces problemes ne seront pas regies. 

Des trois elements que contient la proposition du 
Secretaire general pour la MANUTO, celui qui porte 
sur le maintien de la securite et de la stabilite ne 
devrait susciter aucun doute. Ceux qui, par un 
optimisme peut-etre excessif, estiment qu’il n’existe 
pas de risques potentiels qui justifient la presence 
d’une force minimale de maintien de la paix, semblent 
oublier qu’il reste encore des elements susceptibles de 
destabiliser le pays apres mai 2004, comme par 
exemple les centaines d’anciennes milices qui 
traversent les frontieres. C’est pourquoi TEspagne 


souscrit a revaluation du Secretaire general selon 
laquelle 

«La capacite des organismes timorais 
d’intervenir sans assistance face a des incidents 
sur le plan de la securite serait tres limitee a un 
moment ou ils sont trop sollicites et 
insuffisamment appuyes, ou leurs responsabilites 
respectives sont mal definies et ou leurs relations 
avec leurs contreparties indonesiennes se trouvent 
encore a un stade initial de developpement 
precaire. » {S/2004/117, par. 49) 

C’est pourquoi le maintien d’une composante 
militaire de la MANUTO, ne serait-ce qu’une annee de 
plus, reduira sans doute les risques d’incidents 
destabilisateurs, en particulier dans les districts 
occidentaux. En outre, cela permettra de consolider la 
stabilite et d’accroitre la confiance au niveau local, le 
temps pour les forces de l’ordre timoraises de renforcer 
leurs capacites et de developper leurs relations avec 
leurs homologues indonesiens. 

Enfin, nous voulons signaler que l’ONU a fait un 
effort enorme pour aider et defendre le peuple du 
Timor-Leste par le biais de trois missions de paix et 
Torganisation d’un referendum. La conference des 
donateurs mene de nombreuses initiatives de 
consolidation nationale, de renforcement institutionnel, 
de developpement, de reduction de la pauvrete et de 
formation. Nous avons trop investi pour abandonner 
une des experiences les plus gratifiantes et 
satisfaisantes de TOrganisation. L’Espagne, en cette 
occasion, parie une fois de plus sur le succes du Timor- 
Leste. 

Enfin, je voudrais signaler que ma delegation 
souscrit a la declaration que va faire TAmbassadeur de 
l’lrlande au nom de l’Union europeenne. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parie en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue a notre eminent 
invite, M. Ramos-Horta, Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, pour sa 
presentation du rapport special du Secretaire general 
sur le Timor-Leste et pour les renseignements detailles 
qui ont ete fournis sur revolution de la situation dans 
ce pays. 

Nous notons la stabilisation continue de la 
situation au Timor-Leste et que les autorites de ce pays, 
grace a Tappui actif et essentiel de la Mission d’appui 
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des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO), ont 
reussi a garantir la mise en place et le developpement 
des institutions constitutives de l’Etat. Les progres 
realises dans la creation et le renforcement du secteur 
de la securite sont d’une importance capitale pour que 
ce jeune Etat parvienne veritablement a 
l’autosuffisance et a la viabilite. 

Nous notons la conclusion, en decembre 2003, du 
processus de transfert de la responsabilite du maintien 
de l’ordre dans tout le territoire du pays de la 
MANUTO a la police nationale du Timor-Leste. Nous 
notons egalement que les autorites du pays et l’Unite 
de patrouille des frontieres ont assume la responsabilite 
de tous les points de jonction le long de la Ligne de 
coordination tactique entre le Timor-Leste et 
l’lndonesie. Nous estimons que les efforts de la 
MANUTO en vue de preparer et de former l’armee et 
la police timoraises sont positifs. 

Nous nous felicitons du developpement continu 
des relations entre le Timor-Leste et l’lndonesie, 
notamment s’agissant de la question clef de la 
delimitation de leur frontiere commune et de sa 
solution. Le voeu forme par les deux parties d’instaurer 
veritablement des relations de bon voisinage et 
mutuellement benefiques nous permet d’esperer en un 
reglement rapide des questions en suspens, y compris 
le probleme des 28 000 refugies timorais qui se 
trouvent actuellement sur le territoire indonesien. Sous 
Tangle du developpement economique du Timor-Leste, 
les mesures positives prises lors des negociations 
bilaterales avec TAustralie sur la demarcation des 
regions sous-marines riches en ressources petrolieres 
represented un element important. 

Cependant, en depit des succes incontestables, le 
Timor-Leste continue a connaitre des problemes 
graves, en particulier dans les domaines vitaux tels que 
la mise en place de Tadministration publique et le 
renforcement des capacites en matiere de securite 
interieure et exterieure, ou les institutions d’Etat en 
cours de formation restent encore fragiles. Le Timor- 
Leste illustre une nouvelle fois le fait que la creation 
d’un Etat est un processus extremement complexe et 
laborieux qui ne saurait etre confine de faqon 
artificielle dans des modeles et cadres rigides 
preexistants. 

Dans ces circonstances, la communaute 
internationale qui a deploye de grands efforts et 
consacre des ressources considerables pour aboutir au 


succes ultime du Timor-Leste ne doit pas compromettre 
ce projet, qui a donne aux Timorais leur independance 
et leur a permis de se joindre au concert des nations sur 
un pied d’egalite. La Russie appuie la proposition de 
proroger d’un an Tactivite des trois composantes de la 
MANUTO, avec des effectifs reduits, et considere que 
cette mesure va, de la faqon la plus appropriee, dans le 
sens d’un reglement au Timor-Leste. Par ailleurs, c’est 
ce que les dirigeants du Timor-Leste ont precisement 
demande a l’ONU de faire. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
souhaite moi aussi la bienvenue a S. E. le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Ramos-Horta, et par son 
entremise je felicite les autorites du Timor-Leste pour 
leurs efforts constants et leurs resultats encourageants. 
Je remercie egalement le Secretaire general de son 
rapport special sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) et le Secretaire 
general adjoint Jean-Marie Guehenno de son expose. 

La Roumanie s’aligne sur la declaration qui sera 
prononcee d’ici peu par la presidence irlandaise au 
nom de l’Union europeenne. Je me limiterai done a 
quelques observations specifiques. 

Je commencerai par faire ressortir la confiance 
que la Roumanie a dans Tavenir du Timor-Leste. Grace 
au precieux role joue actuellement par la MANUTO, 
des progres remarquables ont ete realises s’agissant du 
renforcement des institutions politiques, de la 
consolidation de T autorite de l’Etat, de la promotion de 
la cooperation regionale et internationale ainsi que de 
la defense des principes democratiques et des libertes 
individuelles. Le Gouvernement de Dili a demontre son 
ferme attachement au developpement du pays en tant 
que nation stable et democratique. 

Toutefois, des domaines subsistent ou des efforts 
a entreprendre au niveau national pourraient et 
devraient etre facilites par l’ONU au-dela du mandat 
actuel de la MANUTO. II s’agit notamment de la 
consolidation de l’etat de droit, du developpement de 
la societe civile, de la promotion du dialogue politique 
et du renforcement des institutions democratiques. II 
reste au Gouvernement a prendre des mesures rapides 
et resolues afin de mettre en place le cadre legislatif et 
reglementaire de T administration, de mener des 
enquetes dans le cas des crimes graves commis dans le 
passe et d’ameliorer le respect des droits de l’homme 
et de l’etat de droit. 
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Des relations de bon voisinage avec l’lndonesie 
devraient etre recherchees et renforcees. Nous invitons 
les deux parties a finaliser le trace des frontieres des 
que possible et a faciliter le retour des anciens refugies. 
En outre, nous encourageons une cooperation bilaterale 
accrue en matiere de securite et de justice. Cela ouvrira 
la voie au renforcement de la confiance et de la 
stabilite et, de faijon implicite, a un environnement plus 
propice au developpement economique. 

La Roumanie est favorable a un appui continu de 
la communaute internationale au Timor-Leste. Le 
Conseil de securite, les donateurs bilateraux et la 
communaute internationale dans son ensemble ont 
investi des efforts considerables et fonde de grandes 
esperances sur ce pays. Les succes obtenus jusqu’ici 
doivent etre consolides et elargis pour garantir qu’ils 
seront irreversibles. A cet egard, nous nous felicitons 
des recommandations formulees par le Secretaire 
general dans son dernier rapport (S/2004/117). II 
indique, dans ce document, qu’un effort 
supplementaire modeste entrainera assurement une 
difference cruciale. 

Nous souscrivons a la prorogation, au-dela du 
20 mai, de la presence de l’ONU au Timor-Leste. Les 
trois mois a venir permettront de determiner la 
meilleure marche a suivre. Nous crayons que la 
presence reduite qui prendra la releve de la MANUTO, 
a condition qu’elle soit assortie d’un mandat clair, 
renforcera la confiance du peuple et du Gouvernement 
du Timor-Leste de sorte qu’ils poursuivront les efforts 
et les reformes necessaires. Nous sommes convaincus 
que les perspectives favorables de developpement de 
l’autosuffisance timoraise permettront a l’ONU de 
leguer en heritage a ce pays un remarquable succes. 

Enfin, je souhaite souligner que l’attachement 
authentique de la Roumanie a la transformation 
democratique au Timor-Leste provient de sa propre 
experience des difficultes de la transition. C’est pour 
nous une raison supplementaire de declarer que c’est 
un devoir moral de preter appui a la transformation 
rapide et viable du Timor-Leste en un pays stable, 
democratique et prospere. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Jean-Marie Guehenno pour son analyse et 
son expose, ainsi que la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO), avec a sa tete 
l’Ambassadeur Sharma, pour T excellent travail 
accompli. Je voudrais egalement saluer la presence 


parmi nous de M. Ramos-Horta, Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste, et une des figures 
emblematiques de la lutte heroi'que pour 
l’independance du peuple timorais. 

Depuis son accession a l’independance en 2002, 
le Timor-Leste a, ainsi que l’a reconnu le Secretaire 
general dans son rapport, accompli des realisations 
remarquables. Au cours des derniers mois, la situation 
en matiere de securite s’est amelioree, les institutions 
politiques du pays se consolident et les relations du 
Timor-Leste avec ses voisins ne cessent de se 
developper. Des progres ont ete enregistres dans les 
relations bilaterales avec l’lndonesie, et nous nous 
felicitons en particulier du travail de delimitation des 
frontieres terrestres entre les deux pays. Nous formons 
l’espoir de voir Taccord sur la frontiere internationale 
terrestre finalise prochainement. Nous appelons les 
deux gouvernements a s’engager d’avantage pour 
promouvoir la reinstallation des Est-Timorais qui 
rentrent du Timor occidental et faciliter le retour des 
refugies, et nous souhaitons une solution definitive a ce 
probleme. 

Malgre ces realisations, il reste, et c’est tout a fait 
normal pour un pays qui vient a peine de recouvrer son 
independance, d’importants defis a relever notamment 
dans les domaines du maintien de la securite et de la 
stabilite nationales, ainsi que de la promotion du 
developpement economique et social. En effet, 
ameliorer les capacites en matiere d’administration 
publique, etablir et mettre au point un systeme 
judiciaire et renforcer la police et les forces de defense 
nationales exige des efforts a long terme. Et c’est pour 
cette raison qu’il est essentiel, que l’ONU et la 
communaute internationale continuent a appuyer le 
Timor-Leste. 

Comme le signale le Secretaire general dans son 
rapport, il restera toujours apres la fin du mandat de la 
MANUTO des besoins a satisfaire dans un certain 
nombre de domaines. A cet egard, l’Algerie considere 
que l’ONU devrait maintenir une mission, avec un 
mandat clair approuve par le Conseil de securite, afin 
d’aider a ameliorer le systeme judiciaire et les 
structures d’administration publique et contribuer au 
developpement de la Police nationale et au maintien de 
la securite et de la stabilite au Timor-Leste. 

Nous comprenons pleinement, a cet egard, les 
preoccupations du Gouvernement du Timor-Leste 
concernant les problemes qui pourraient menacer la 
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stabilite du pays, et nous sommes d’avis qu’il est du 
devoir de la communaute internationale de continuer a 
accompagner le jeune Etat en cette phase cruciale de 
mise en place de ses institutions. 

Nous souscrivons, a cet effet, aux 
recommandations du Secretaire general visant a 
proroger le mandat de la MANUTO pour une periode 
de 12 mois et a maintenir une presence suffisante des 
Nations Unies pour repondre aux besoins du pays en 
matiere de securite, tels qu’envisages par le Secretariat, 
avec, nous l’esperons, l’appui unanime du Conseil. 

Le renforcement et la consolidation de la paix 
represented un grand defi pour la communaute 
internationale. 11 est de ce fait important que l’ONU 
veille a ce que la paix et le developpement s’enracinent 
durablement au Timor-Leste. En d’autres termes, il ne 
serait ni juste ni raisonnable que le Timor-Leste soit 
penalise pour avoir reussi sa transition et que la 
communaute internationale se desengage trop vite de 
ce pays et qu’elle n’en vienne, a Dieu ne plaise, a le 
regretter. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, de son expose, et nous saluons la 
presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Ramos-Horta. Nous attendons avec 
interet la declaration qu’il fera au Conseil. 

La presidence irlandaise fera au cours de ce debat 
une declaration au nom de T Union europeenne, 
declaration a laquelle le Royaume-Uni souscrit 
pleinement. 

Nous nous joignons aux autres orateurs pour 
rendre hommage aux progres accomplis ces deux 
dernieres annees au Timor-Leste. Ceci est un 
temoignage de l’esprit et de la determination du peuple 
timorais. Nous tenons egalement a saluer la 
contribution de l’ONU sous la direction competente de 
Kamalesh Sharma. 

Les declarations entendues ce matin montrent 
deja clairement que nous sommes tous d’accord avec le 
Sous-Secretaire general, M. Guehenno, non seulement 
quant aux progres remarquables obtenus, mais aussi 
quant a la necessity d’une future aide internationale a 
apporter au Timor-Leste. Le Royaume-Uni appuie le 
consensus qui est en train de se forger pour la 
prorogation de la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental (MANUTO) pendant une annee 


supplemental, avec des effectifs reduits et un mandat 
modifie, dans une phase de consolidation. 

Comme d’autres l’ont egalement indique, 
cependant, il reste encore beaucoup a faire. La 
MANUTO a encore des activites a accomplir, et il 
existe egalement des domaines dans lesquels nous 
aimerions que les Timorais fassent davantage de 
progres, notamment en adoptant une loi relative a la 
fonction publique, en creant le Bureau du « Provedor » 
pour les droits de l’homme et la justice, en s’engageant 
en faveur de la lutte contre la corruption et en 
s’attachant sans plus tarder a creer un environnement 
propice aux investissements. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
mauvaises relations qui regnent entre la police et les 
Forces de defense timoraises, et nous exhortons le 
Gouvernement timorais a se pencher d’urgence sur ce 
probleme. Nous encourageons le Gouvernement a 
adopter des legislations relatives a la police et a la 
defense et a bien definir les roles de la police et des 
forces de defense. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general quant aux faiblesses, dans T ensemble, des 
forces de defense et de police timoraises. Nous 
reaffirmons notre volonte de travailler tant au plan 
bilateral qu’a travers l’ONU pour aider le 
Gouvernement timorais a renforcer ces institutions. 
Nous saluons tout particulierement la creation d’une 
enquete independante sur l’incident de Los Palos et 
nous esperons que le processus sera transparent et 
impartial. 

Du cote de la police, le Royaume-Uni a oeuvre 
avec l’Australie et le Gouvernement timorais a un 
programme de formation et d’appui a la police. A cet 
egard, nous voudrions demander au Secretariat de 
coordonner les plans d’aide a la police des a present, 
plutot que de faire le point en decembre seulement, et 
ce, afin de pouvoir determiner le nombre de conseillers 
de police qui seront necessaires et d’eviter le double 
emploi. 

Nous sommes heureux, comme d’autres orateurs, 
des progres enregistres en vue de l’etablissement de 
bonnes relations avec l’lndonesie ainsi que de la 
transformation de 1’environnement exterieur menaqant 
le Timor-Leste. Nous exhortons le Timor-Leste et 
l’lndonesie a parvenir sans plus tarder a un accord sur 
la frontiere terrestre, et nous encourageons les deux 
pays a continuer de travailler ensemble pour regler la 
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question de la reinstallation des anciens refugies pour 
trouver une solution aux cas non encore regies des 
enfants timorais separes de leur famille. 

A l’instar d’autres orateurs qui ont pris la parole 
avant nous, nous pensons qu’il ne faut pas mettre en 
peril l’investissement deja couronne de succes que la 
communaute internationale a fait au Timor-Leste, et 
nous voulons poursuivre le debat sur les 
recommandations du Secretaire general pour une 
presence de l’ONU apres mai 2004. Nous savons que 
nombre de problemes de securite subsistent, ainsi que 
des inquietudes en ce qui concerne la capacite de la 
police a faire face aux incidents sur le plan de la 
securite. Nous estimons par consequent que la future 
mission devrait comprendre un volet securite, l’accent 
etant mis sur la police. Nous continuons d’appuyer le 
modele d’aide a la police propose par l’Australie. 

M. Adechi (Benin) : Nous voudrions associer 
notre voix a celles qui nous ont precede pour souhaiter 
la chaleureuse bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste, M. Jose Ramos-Horta. 
Nous remercions egalement le Sous-Secretaire general, 
M. Jean-Marie Guehenno pour la brillante presentation 
qu’il vient de nous faire du rapport du Secretaire 
general sur Taction louable de la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO). 

Le Conseil est ainsi saisi d’un bilan sans 
complaisance des realisations et des difficultes qui 
caracterisent Toeuvre gigantesque entreprise au Timor- 
Leste par l’Organisation des Nations Unies. Grace a 
Tengagement indefectible de l’ONU a ses cotes, le 
peuple timorais a realise ex nihilo des progres 
incontestables dans tous les domaines consideres. Ces 
progres constituent aujourd’hui un precieux acquis, et 
nous encourageons tous les acteurs de la scene 
politique timoraise a maintenir la dynamique 
enclenchee. 

Nous mesurons les grands defis qui restent a 
relever par les autorites du plus jeune Etat du monde 
pour asseoir des institutions democratiques solides et 
durables, garantes de la paix, de la securite et de la 
stabilite du pays. 

Nous mesurons aussi la determination des 
autorites timoraises de mettre tout en oeuvre pour batir 
une nation reconciliee avec elle-meme et vivant en 
bonne intelligence avec ses voisins; une nation qui 
s’engage pleinement dans le combat contre la pauvrete 
pour un meilleur devenir. Pour atteindre cet objectif 


majeur, les insuffisances relevees doivent etre traitees 
avec toute l’attention requise. Les ressources humaines 
et les moyens materiels necessaires doivent pouvoir 
etre mobilises de faqon adequate. 

Le Gouvernement du Timor-Leste, qui beneficie 
de notre pleine confiance merite qu’on lui accorde un 
soutien ferme afin qu’il puisse poursuivre son action et 
prendre les mesures a sa charge. Sur ce registre, il est 
primordial de pourvoir au renforcement des capacites 
de l’administration et de l’appareil judiciaire en faisant 
appel, au besoin, a l’assistance technique exterieure. Le 
Conseil de securite pourrait examiner les voies et 
moyens pour appuyer l’acceleration du traitement des 
dossiers relatifs aux crimes graves dans le cas de la 
lutte contre l’impunite, etant donne que la grande 
majorite des personnes inculpees sont hors du pays. 

D’un autre point de vue, nous estimons que le 
probleme de la definition des roles respectifs de la 
police nationale et des forces armees timoraises dans le 
maintien de la securite interieur est crucial, et sa 
resolution est determinante pour la preservation de la 
nature democratique du systeme politique etabli au 
Timor-Leste. 

Les circonstances qui ont preside a la naissance 
de l’Etat timorais lui commandent de se doter d’une 
armee nationale disposant de ressources suffisantes 
pour le premunir contre les menaces exterieures, d’ou 
qu’elles viennent. C’est avec une satisfaction reelle que 
nous notons les efforts que deploient ensemble les 
autorites du Timor-Leste et l’lndonesie pour instaurer 
une cooperation bilaterale active, fondee sur le bon 
voisinage, le respect mutuel et l’avantage reciproque. 

Ma delegation voit dans cette evolution un bel 
exemple de reconciliation d’apres-conflit. A cet egard, 
nous avons note que le Secretaire general appelle de 
ses voeux une collaboration etroite entre les forces 
timoraises et indonesiennes, afin d’assurer la securite 
des regions frontalieres. Ce souci est revelateur de la 
situation qui prevaut dans la region et qui tient a 
l’existence de groupes armes revanchards echappant a 
tout controle. Face a cette situation, et face a cette 
menace, une diversification de l’appui aux forces 
armees timoraises serait tout a fait indiquee. 

11 est heureux que le Secretaire general ait pu 
nous donner dans son rapport une idee precise des 
besoins a couvrir avec, a l’appui, un calendrier 
relativement contraignant mais mobilisateur. Nous 
soutenons ces recommandations pertinentes qui 
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plaident pour une prolongation et une redefinition du 
mandat de la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO), en vue d’assurer une 
presence internationale pendant une duree 
supplemental d’un an, comme Ta demande le 
Gouvernement timorais. 

Sur le plan du relevement, de la reconstruction et 
du developpement economique et social, le Timor- 
Leste est desormais classe dans la categorie des pays 
les moins avances. Cette admission a ete dument 
consacree par la resolution 58/112 du 17 decembre 
2003, adoptee par l’Assemblee generale. Nous pensons 
que cela donne la mesure du travail qui reste a 
accomplir pour le developpement economique et social 
de ce pays. Nous sommes convaincus que les avantages 
associes au statut de pays moins avance pourrait 
permettre au Timor-Leste de beneficier d’un soutien 
accru de la communaute internationale dans les 
domaines du commerce international, du financement 
du developpement et de la cooperation technique, dans 
un cadre bien defini faisant l’objet d’un suivi regulier. 

Les progres accomplis et la volonte manifeste des 
autorites du Timor-Leste d’instaurer la democratie et la 
justice constituent une base solide pour la mise en 
place d’un partenariat renforce avec tous les 
partenaires du developpement. Notre conviction est 
que la paix, la stabilite politique, la securite et le 
developpement economique sont intimement lies. Nous 
l’avons souvent dit et il ne serait pas superflu de le 
repeter dans le cas specifique du Timor-Leste. 

II est vrai que le peuple et le Gouvernement du 
Timor-Leste sont au premier chef responsables de 
l’edification d’institutions viables et democratiques. 
Ma delegation reste, cependant, persuadee que la 
communaute internationale se doit de poursuivre 
resolument la tache commencee il y a deux ans au 
Timor-Leste pour accompagner le peuple timorais dans 
sa marche resolue vers le progres social et le 
developpement durable. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais en premier lieu vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette seance sur la 
situation au Timor-Leste. L’ensemble de la 
communaute internationale peut, a juste titre, 
s’associer aux realisations obtenues par la population 
timoraise. Le Timor-Leste est l’une des reussites les 
plus recentes et les plus remarquables de notre epoque. 


Je voudrais remercier le Secretaire general pour 
son rapport complet ainsi, en particulier, que M. Jean- 
Marie Guehenno pour les informations qu’il a 
communiquees et qui faciliteront notre debat ce matin. 

Je voudrais egalement dire que nous sommes tres 
heureux de voir parmi nous, ce matin, le Ministre 
Ramos-Horta qui honore le present debat. Nous tenons 
egalement a preciser que nous souscrivons pleinement, 
en tant que membre de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP), a la declaration qui sera 
prononcee plus tard par l’Ambassadeur Joao Augusto 
de Medicis, Secretaire executif de la CPLP. 

Ma delegation est fortement encouragee par les 
progres constants enregistres par le Timor-Leste depuis 
que sa population a, avec un courage et une 
determination inebranlables, decide de se lancer sur la 
voie de la construction d’une nation independante. Le 
Conseil de securite examine aujourd’hui la meilleure 
maniere d’aider la population timoraise et ce jeune 
pays a franchir une etape cruciale de son histoire. 
L’Organisation des Nations Unies est appelee une fois 
encore a continuer de jouer un role decisif, a l’image 
du passe recent, dans l’edification d’un avenir de 
securite, de justice et de prosperite pour le Timor- 
Leste. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix a ete un element clef dans la realisation de ces 
objectifs en surveillant attentivement les besoins 
presents et futurs de la population timoraise et en 
offrant une evaluation precise de la situation dans le 
pays. En depit du fait que le Timor-Leste connait 
actuellement une periode remarquable de paix et de 
stabilite, il est toujours confronte a un climat 
relativement precaire peu propice a une tendance 
durable vers le progres et le developpement. Les 
principals institutions de l’Etat, comme les forces de 
defense, la police et le systeme judiciaire, ont toujours 
besoin d’une assistance exterieure et d’etre renforcees, 
comme le reconnait le rapport du Secretaire general, 
qui recommande la poursuite d’une presence 
internationale au Timor-Leste. 

Nous partageons pleinement les principes 
enonces dans le rapport sur la necessite de maintenir 
l’assistance de l’ONU au Timor-Leste afin de 
consolider et de faire fructifier les acquis obtenus 
jusqu’ici. Nous souscrivons egalement a la 
recommandation contenue dans le rapport et selon 
laquelle, le Conseil de securite devrait envisager de 
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proroger l’actuelle Mission au Timor-Leste pour une 
periode supplemental de 12 mois, denommee « phase 
de consolidation ». Cela exige un mandat modifie afin 
de fournir une assistance au systeme de justice et aux 
structures administratives centrales, de contribuer au 
developpement continu de la police nationale du 
Timor-Leste et de maintenir la securite et la stabilite 
dans le pays, comme cela est propose. Ma delegation 
sera disposee a prendre part, en temps opportun, au 
debat sur un tel projet de resolution. 

De l’avis de ma delegation, la mise en oeuvre de 
ces propositions fournira un cadre realiste permettant 
de consolider la situation au Timor-Leste, de mener a 
bien le travail de la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor-Leste (MANUTO) et de contribuer a 
T edification d’une societe stable et democratique. 

Nous partageons le point de vue general selon 
lequel le Timor-Leste doit encore acquerir la capacite 
d’assurer sa defense. C’est pourquoi, comme le 
propose le Secretaire general, la presence d’un 
contingent limite correspond bien a la realite sur le 
terrain. Nous nous felicitons de Tevaluation effectuee 
par les autorites timoraises quant a la bonne foi et a la 
volonte politique manifestee par le Gouvernement 
indonesien s’agissant d’empecher que son territoire ne 
serve a fomenter des actes de destabilisation contre le 
Timor-Leste. A cet egard, nous estimons indispensable, 
afin d’instaurer les conditions propices a la stabilite et 
au developpement durables du Timor-Leste, que les 
relations entre les deux pays continuent a s’ameliorer, 
et ce de maniere constante, et qu’ils entretiennent des 
relations de bon voisinage sur une base permanente si 
Ton veut que le Timor-Leste envisage son avenir avec 
confiance en tant que pays pleinement integre a son 
environnement geographique, culturel et 
geostrategique. 

Nous avons egalement suivi avec grand interet le 
developpement de relations de bon voisinage avec tous 
les pays de la region, ce dont nous felicitons les 
autorites de Dili. L’Australie, en tant que partenaire 
clef dans la region, doit continuer a Tavenir de jouer 
un role, en particulier s’agissant de contribuer au 
renforcement des institutions dans le pays. Ce role 
devrait etre considere comme un effort venant 
completer le renforcement plus avant de la securite et 
d’autres secteurs encore dans le pays. 

Pour terminer, je voudrais exprimer le plein 
accord de ma delegation avec les propositions et 


recommandations contenues dans le rapport special du 
Secretaire general, et son espoir qu’elles recueilleront 
l’approbation du Conseil de securite et de tous les pays 
qui jouent un role de premier plan dans la situation au 
Timor-Leste. 11 s’agirait la d’une contribution a la paix 
regionale, a la stabilite et a un avenir place sous le 
signe de la democratie et du developpement pour le 
Timor-Leste. 

M. Holliday (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste, M. Jose Ramos-Horta. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, et le Representant special, 
M. Sharma, des efforts inlassables qu’ils deploient 
pour promouvoir le developpement politique et 
economique du Timor-Leste. 

La Mission d’appui des Nations Unies au Timor 
oriental (MANUTO) est un succes, et les Etats-Unis 
appuient fermement les efforts deployes au Timor- 
Leste pour assurer au pays un avenir plus libre et plus 
prometteur. Des progres continuent d’etre enregistres, 
mais il reste en effet beaucoup a faire. Par consequent, 
nous convenons avec le Secretaire general qu’il faudra 
proroger le mandat de la MANUTO apres mai 2004, 
avec des effectifs reduits, afin d’asseoir plus 
solidement les acquis obtenus durant les deux dernieres 
annees de presence de la Mission. Nous applaudissons 
aux progres enregistres par l’Etat et la population est- 
timorais dans la mise en place d’une administration 
civile. Comme l’indique le Secretaire general, 
toutefois, T administration est-timoraise ne dispose 
encore que de capacites limitees. Nous saluons 
egalement la proposition tendant a maintenir un 
nombre restreint d’experts civils dans les ministeres du 
Timor-Leste, toute aide de ce type apres mai 2005 
devant, a notre sens se faire sous la forme d’une aide 
bilaterale ou multilaterale normale, plutot que d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 

Dans son rapport (S/2004/117), le Secretaire 
general indique qu’un element critique pour la securite 
du Timor-Leste est l’adoption de lois et de 
reglementations definissant les roles respectifs des 
differentes forces de securite timoraises et les relations 
entre elles. Comme nous 1’avons dit en octobre dernier, 
le Gouvernement est-timorais doit faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour faire respecter l’etat de droit, 
notamment en prenant des mesures au sujet des 
accusations de brutalites policieres. Nous invitons le 
Gouvernement du Timor-Leste a prendre ces mesures 


0424567f.doc 


19 



S/PV.4913 


le plus rapidement possible. Les violations des droits 
de l’homme commises au Timor-Leste en 1999 n’ont 
pas ete oubliees. Le processus par lequel les 
responsables devront rendre des comptes pour les 
atrocites commises doit permettre d’atteindre l’objectif 
recherche, a savoir faire la justice. 

Les conditions de securite au Timor-Leste restent 
precaires. Le Conseil devra envisager dans les 
semaines qui vont suivre comment repondre au mieux 
aux besoins timorais en matiere de securite. 11 reste a 
notre avis un certain nombre de questions non reglees 
concernant le renforcement des capacites de police et 
nous trouvons, a cet egard, la composante de police 
envisagee dans la proposition australienne tres 
importante. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : 
Premierement, je me joins aux orateurs qui m’ont 
precede pour remercier M. Guehenno de son expose et 
je saisis egalement cette occasion pour saluer la 
presence a nos cotes du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Ramos-Horta. 

Le mandat de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor-Leste (MANUTO) doit expirer dans 
trois mois. Et, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2004/117), il subsiste encore des 
problemes considerables alors que le mandat actuel de 
la Mission vient a expiration. Nous comprenons que le 
Timor-Leste continuera de compter sur l’aide et l’appui 
d’un ensemble de sources internationales, mais il n’en 
demeure pas moins, a notre avis, que le maintien d’une 
presence des Nations Unies au Timor-Leste restera 
necessaire apres mai 2004. 

Le Pakistan, en tant que pays d’Asie, est rattache 
par des liens de fraternite a cette region. En tant que 
fournisseur de contingents a la fois a TAdministration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) et a la MANUTO, nous nous considerons 
comme partie prenante a la paix et a la stabilite du 
Timor-Leste. Notre conception de l’avenir d’une 
presence des Nations Unies au Timor-Leste repose sur 
les principes suivants. 

Premierement, aucune operation de maintien de 
la paix ne doit prendre fin ou etre retiree tant qu’elle 
n’a pas rempli la tache qui lui a ete confiee. Comme l’a 
dit l’Ambassadeur de l’Algerie, l’ONU ne doit pas se 
desengager prematurement du Timor-Leste. 


Deuxiemement, alors que la securite nationale, 
aussi bien interne qu’externe, releve de la 
responsabilite de chaque Etat souverain, dans des 
situations de lendemain de conflit comme au Timor- 
Leste, il reste necessaire de maintenir une presence, 
meme symbolique, des Nations Unies, pour rassurer la 
population sur sa securite et dissuader d’agir ceux qui 
souhaitent saper la paix et la stabilite du pays. 

Troisiemement, nous saluons l’amelioration des 
relations entre l’lndonesie et le Timor-Leste, que nous 
considerons comme une condition prealable a 
Taboutissement du processus politique dans la region. 
Les mesures de confiance engagees par la MANUTO 
doivent encore etre renforcees a cet egard. 

Quatriemement, la securite des forces de maintien 
de la paix, notamment du personnel militaire et civil 
non arme, est primordiale dans toute operation de 
maintien de la paix. Notre experience des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies nous a appris 
que ce sont les unites militaires formees qui sont les 
mieux equipees pour s’acquitter de cette tache. 

Cinquiemement, la neutralite et l’impartialite du 
personnel des Nations Unies est primordiale et Ton ne 
saurait en aucun cas transiger sur ce point. Les forces 
de maintien de la paix des Nations Unies ne doivent a 
aucun moment, pour quelque motif que ce soit, etre 
mises meme indirectement a la disposition d’un 
Gouvernement souverain. 

Sur la base de ces principes, le Pakistan appuiera 
la prorogation de la MANUTO, avec les effectifs 
reduits et le mandat modifie proposes par le Secretaire 
general. Nous appuierions egalement le maintien d’une 
presence militaire des Nations Unies en gage de notre 
engagement collectif en faveur de la paix et de la 
stabilite au Timor-Leste, pour sa valeur dissuasive 
contre toute menace, ainsi que pour la protection du 
personnel restant de la MANUTO. 

Le Pakistan sera heureux d’oeuvrer avec les 
autres membres du Conseil a la conclusion rapide d’un 
accord sur la composition et le mandat futurs de la 
MANUTO. 

Le President (parle en chinois) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2004/117) sur la question du Timor-Leste, ainsi que 
le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, de son 


20 


0424567f.doc 



S/PV.4913 


expose. Je souhaite une fois de plus la bienvenue a 
M. Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation du Timor-Leste, a notre seance 
d’aujourd’hui. 

Depuis l’independance du Timor-Leste, en mai 
2002, le Gouvernement et la population est-timorais 
ont accompli, avec l’aide de la communaute 
internationale, des progres notables sur differents 
aspects de l’edification de leur pays. Les relations 
exterieures de l’Etat continuent de se developper. Le 
Timor a egalement etabli d’importants rapports avec 
des organisations internationales comme l’ONU. Nous 
nous rejouissons de tous ces acquis encourageants, 
dont nous felicitons le Gouvernement et le peuple 
timorais. Nous saluons egalement le role positif joue 
par la Mission d’appui des Nations Unies au Timor 
oriental (MANUTO) dans ce processus. 

Comme La indique le Secretaire general dans son 
rapport, malgre les progres extraordinaires qui ont ete 
accomplis, des problemes considerables subsistent au 
Timor-Leste alors que le mandat actuel de la 
MANUTO vient a expiration. De fait, le Timor-Leste a, 
devant lui, comme toute nation nouvelle, une tache 
longue et difficile pour etablir la stabilite sociale dans 
tout le pays et se developper economiquement de faqon 
durable. Afin d’asseoir solidement les acquis obtenus 
et de permettre au Timor-Leste de devenir rapidement 
autosuffisant, il faut, d’une part, que le Gouvernement 
et la population timorais deploient davantage d’efforts 
pour le developpement du pays, a tous les niveaux, et 
d’autre part, que la communaute internationale 
continue a apporter au Timor-Leste l’appui et 
l’assistance dont il a besoin. 

Nous comprenons pleinement la demande du 
Gouvernement timorais concernant le maintien de la 
presence des Nations au Timor-Leste. Nous appuyons 
les recommandations du Secretaire general en faveur 
d’une prorogation du mandat de la MANUTO pour une 
annee supplemental. Nous souscrivons a la 
proposition visant a en modifier la taille et le mandat. 
Nous esperons que le Conseil de securite pourra 
aboutir a un consensus sur la configuration future de la 
Mission a temps, c’est-a-dire avant le 20 mai 2004. A 
Tevidence, ce sera essentiel pour le developpement et 
la stabilite a venir du Timor-Leste. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 


Toujours dans le souci d’utiliser au mieux le 
temps qui nous est imparti, je n’inviterai pas chaque 
orateur a prendre place a la table du Conseil puis a 
reprendre son siege sur le cote de la salle. Lorsqu’un 
orateur prendra la parole, le personnel prepose aux 
conferences indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la 
liste la place qu’il doit occuper a la table du Conseil. Je 
remercie a l’avance les membres de leur 
comprehension et de leur cooperation. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Jose 
Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste. 

M. Ramos-Horta (Timor-Leste) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie 
vous-meme ainsi que tous les autres membres du 
Conseil de m’ avoir invite a prendre la parole 
aujourd’hui. Je me rejouis tout particulierement de ce 
que ce soit sous votre presidence que le Conseil 
precede a ce nouvel examen de la situation au Timor- 
Leste. Connaissant votre engagement et votre 
experience de longue date dans la question du Timor- 
Leste, qui remontent a vos debuts de jeune diplomate a 
l’ONU, nous sommes convaincus que, sous votre 
direction, le Conseil de securite une fois de plus 
arrivera a un consensus tendant a assurer la continuity 
du role des Nations Unies au Timor-Leste. 

Compte tenu du temps imparti, et bien que vous 
ayez eu la generosite, Monsieur le President, de 
m’accorder quelques minutes supplementaires pour 
faire ma declaration, je sauterai plusieurs pages de la 
version ecrite de mon intervention, laquelle sera 
distribute aux membres dans son integralite. 
J’essaierai de me limiter au contenu du rapport du 
Secretaire general (S/2004/117). 

Premierement, je felicite le Secretaire general et 
son personnel de ce remarquable expose. Moi-meme, je 
n’aurais pas pu mieux analyser la situation au Timor- 
Leste, et je pense que le Secretaire general merite 
d’etre hautement loue pour son professionnalisme. 
Ayant examine la question du Timor-Leste depuis 
plusieurs annees, ils comprennent veritablement les 
faits, les defis et les problemes auxquels nous sommes 
confrontes. Cependant, je ne suis pas d’accord a 100 % 
avec le rapport. Mais comme je n’adhere pas non plus 
a 100 % a ce qui est ecrit dans la Bible, j’espere que 
Ton ne m’en tiendra pas trop rigueur si je n’approuve 
le rapport qu’a 99 %. 
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Le rapport cite quelques domaines cles dans 
lesquels nous enregistrons des progres. Je ne vais pas 
m’y arreter pour le moment. II enonce egalement les 
carences observees dans d’autres domaines, et nous 
sommes prets a reconnaitre nos echecs et nos 
faiblesses, qui resultent en premier lieu du fait que 
nous ne sommes independants que depuis moins de 
deux ans; aucun d’entre nous n’avait jamais dirige un 
pays auparavant, que ce soit au cours des cinq annees 
precedentes ou des cinq siecles ecoules sous les divers 
regimes coloniaux qu’a connus notre pays. Ces echecs 
precedent egalement d’un manque de personnel 
qualifie au sein de 1’administration, en particulierement 
dans le domaine fondamental, qui, nous en sommes 
conscients, est le plus fragile : celui de la justice. 

Concernant le systeme judiciaire, il est indique 
que la partie timoraise a beaucoup a faire pour 
renforcer les organismes charges de faire respecter la 
loi, en particular la police. Depuis ces 18 derniers 
mois, notre gouvernement travaille d’arrache-pied pour 
renforcer le systeme judiciaire et 1’administration 
publique. Nous considerons que ces deux domaines 
sont les piliers sur lesquels reposent la paix et la 
securite dans notre pays, le developpement et la 
confiance des investisseurs. 

Dans son rapport, le Secretaire general 
recommande le maintien de la presence des Nations 
Unies sur le territoire, sous trois formes distinctes. Si, 
visiblement, deux d’entre elles font l’unanimite, il 
existe des divergences autour du maintien d’une 
composante chargee du maintien de la paix sur le 
territoire. Le Departement des operations de maintien 
de la paix et la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO), presente au Timor-Leste 
depuis 1999, semblent tres bien au fait de la situation 
puisqu’ils suivent de tres pres revolution des 
conditions et des evenements dans le pays : la faiblesse 
de nos forces de police et de defense; les forces 
politiques en jeu; les tensions le long de la frontiere; le 
probleme non resolu de certains elements attaches aux 
milices; la question en suspens des refugies; et les 
pourparlers toujours en cours avec l’Indonesie au sujet 
de la frontiere terrestre. 

La frontiere terrestre est poreuse. Nous 
constatons que la partie indonesienne fait preuve de 
bonne volonte et de determination pour regler le 
probleme des refugies et pour mener a bien, avec nous, 
les negociations sur la demarcation. Pourtant, comme 
cela est indique dans le rapport du Secretaire general. 


les deux parties, a savoir l’Indonesie et le Timor-Leste, 
n’ont pas reussi, a trois reprises jusqu’ici, a respecter le 
delai fixe pour la signature d’un accord sur une ligne 
de frontiere. Malgre tout le Timor-Leste et l’lndonesie 
ont la volonte politique et la determination de 
poursuivre les negociations et de conclure un tel 
accord. Pour les deux parties, Texistence d’une ligne 
de frontiere permettrait de regler certains problemes 
lies aux activites illegales transfrontalieres. 

La paix est une realite au Timor-Leste, comme le 
constatent le Secretaire general dans son rapport et 
plusieurs observateurs. Mais c’est un fait, et nous- 
memes l’admettons, que la paix demeure tres fragile 
dans notre pays, de meme que les institutions chargees 
de faire regner l’ordre public et celles de gerer les 
affaires de l’Etat. C’est pourquoi, le Gouvernement 
timorais a, par l’entremise de notre Premier Ministre 
dans une lettre adressee au Secretaire general 
(S/2004/114), demande que la nouvelle mission des 
Nations Unies au Timor-Leste comprenne un element 
de maintien de la paix. Nous laissons le Secretariat et 
les membres du Conseil le soin de determiner l’effectif 
exact de cette force. Cependant, 1’evolution du 
contexte sur le terrain ainsi que notre experience et 
celle acquise dans bien d’autres situations de conflit 
nous amenent a dire qu’un element de maintien de la 
paix est le plus a meme de prevenir l’eclatement d’un 
conflit marque par la violence. Sans vouloir sous- 
estimer les capacites d’une force de police 
internationale, nous pensons qu’une telle force n’a pas 
la meme credibility ou le meme impact qu’une unite 
militaire constitute. 

Evidemment, nous ne prevoyons aucune menace 
exterieure. Peut-on dire pour autant que nous 
exagerons l’ampleur des risques potentiels qui planent 
sur le Timor-Leste? Si tel est le cas, il est peut-etre plus 
sage et preferable de pecher par exces de prudence 
plutot que, par souci d’economies, d’assister a une 
reduction hative et prematuree de la presence des 
Nations Unies dans le pays. 

C’est pour cette raison - le respect accorde par le 
peuple timorais a la force de maintien de la paix dans 
le pays - qu’a nos yeux, la presence d’une telle force 
est le meilleur moyen d’assurer la paix et la securite et 
de conferer a la communaute internationale et au 
Gouvernement timorais le temps et la marge de 
manoeuvre necessaires pour renforcer nos forces de 
police et de defense, qui, selon nous, seront 
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probablement en mesure d’assumer pleinement leurs 
responsabilites d’ici a mai 2005. 

Plusieurs fois par le passe, il m’a ete donne 
l’occasion de prendre la parole dans ces murs. 
A chaque fois, la meme personne se trouvait assise a 
cote de moi, le plus souvent a ma droite. Cette 
personne, c’etait Sergio Vieira de Mello. 11 etait notre 
defenseur le plus fervent et le plus eloquent. Je 
voudrais rappeler que le Conseil a toujours adhere a 
ses arguments convaincants concernant l’engagement 
des Nations Unies et de la communaute internationale 
au Timor-Leste. Le travail qu’il a entrepris avec un 
immense succes, et que Kamalesh Sharma poursuit 
avec autant de competence et de devouement, n’est pas 
encore termine. Tout calcul mal avise, pour quelle que 
raison que ce soit, pour decider de retirer 
completement la force de maintiende lapaix - element 
politique et psychologique tres important - risque de 
saper le succes extraordinaire de l’ONU au Timor- 
Leste. 

Je pense que, comme par le passe, les membres 
du Conseil feront preuve de leur sagesse habituelle et, 
forts de leur experience, arriveront a une conclusion 
satisfaisante sur la base du rapport du Secretaire 
general. Pour nous, il est tres important que le Conseil, 
uni sur le dossier du Timor-Leste depuis 1999, 
continue de l’etre. Mais il est tout aussi important que, 
par souci d’unite apparente, nous arrivions a un 
consensus qui appuie les recommandations du 
Secretaire general. La substance de ces 
recommandations en ce qui concerne le maintien d’une 
composante « maintien de la paix » au Timor-Leste ne 
doit pas etre sapee au nom de l’unite. Je laisse aux 
membres du Conseil, forts de leur sagesse et de leur 
experience, le soin de trouver un equilibre entre le 
besoin d’unite et la preservation de ce qui est 
important, a savoir la substance des recommandations 
du Secretaire general. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste des 
paroles aimables qu’il m’a adressees et je le remercie 
d’avoir distribue le texte de sa declaration afin de 
gagner du temps. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Singapour. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
J’espere que d’emblee, Monsieur le President, vous me 
permettrez de faire une petite suggestion de procedure. 


Par le passe, au cours de debats importants, le Conseil, 
de temps a autre, permettait a des non-membres de 
prendre la parole en premier. J’espere que cette 
pratique sera envisagee en temps voulu lorsque nous 
aurons des debats importants. Je dis cela car je pense 
que le debat d’aujourd’hui est important, comme je 
l’expliquerai dans mes remarques. Je tiens egalement, 
bien sur, a remercier Jean-Marie Guehenno, Kamalesh 
Sharma et le peuple et le Gouvernement du Timor- 
Leste. Je suis desole de le faire si rapidement, mais 
comme je n’ai que cinq minutes, je vais me concentrer 
sur le fond. Dans les quatre minutes et demi qui me 
restent, je voudrais soulever cinq points. 

Premierement, ce que j’aimerais dire clairement 
au Conseil, c’est que nous esperons que Ton 
parviendra a un consensus sur la necessite d’une 
assistance continue de l’ONU au Timor-Leste. Je crois 
que c’est la la decision la plus importante que nous 
devons prendre au cours de cette seance. A vrai dire, 
c’est la raison pour laquelle nous commenijons avec le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2004/117), qui 
souligne la necessite de consolider les acquis et de 
continuer sur cette base. Je n’ai pas lu le rapport; je ne 
peux done pas dire si je l’approuve a 99 ou a 100 %. 
Mais nous sommes, en general, bien d’accord avec le 
rapport. 

Deuxiemement, nous voudrions dire qu’un retrait 
precipite risque de compromettre le succes fragile que 
nous avons eu au Timor-Leste. Lorsque nous ne 
cessons de parler du succes du Timor-Leste, nous ne 
devrions pas oublier ce que vient de si bien dire le 
Ministre des affaires etrangeres Ramos-Horta : la 
situation reste precaire. Nous ne devons pas oublier 
cela au moment de prendre notre decision. Si les 
membres du Conseil lisent ma declaration, ils verront 
que nous faisons une analogie entre T edification du 
Timor-Leste et la construction d’une maison, et nous 
disons que meme si nous avons deja monte la 
charpente de la maison, il faut encore mettre en place 
divers elements clefs, et c’est une tache que nous 
devons terminer. Nous esperons que le Conseil 
entendra bien ce message. 

Troisiemement, nous esperons que tout retrait 
reposera sur des evaluations realistes de la situation, 
une evaluation claire des realites sur le terrain et qu’il 
ne s’agira pas d’un retrait mecanique fonde sur un 
calendrier theorique. Si nous disons cela, c’est parce 
que nous savons que par le passe, un calendrier avait 
ete etabli pour le retrait de la Mission d’appui des 
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Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) qui tenait 
compte des circonstances qui existaient a ce moment- 
la. Ces circonstances ont change, et nous devons 
prendre une decision sur la base des circonstances 
actuelles. A vrai dire, le rapport du Secretaire general 
decrit tres bien ces circonstances; il souligne les 
faiblesses qui affligent les principales institutions de 
gouvernance en depit des progres realises dans nombre 
de domaines. 

Quatriemement, nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general relative a la 
prorogation du mandat de la MANUTO. Comme nous 
le savons tous, le heros du moment, c’est M. Lakhdar 
Brahimi, dont le nom est associe, au Conseil, au 
fameux rapport que nous avons soumis. Et bien sur, 
nous connaissons tous le principe Brahimi : il faut dire 
au Conseil de securite non pas ce qu’il souhaite 
entendre, mais ce qu’il doit entendre. Et ceci 
transparait clairement dans le rapport que Jean-Marie 
Guehenno nous a presente aujourd’hui, rapport dans 
lequel le Secretaire general a presente des arguments 
forts et precis en faveur de la prorogation, pour une 
annee supplementaire, de la MANUTO avec un mandat 
modifie et des effectifs reduits : 58 conseillers civils, 
157 conseillers de police civile, 42 officiers de liaison 
et une force d’environ 310 militaires, y compris une 
compagnie d’infanterie avec des moyens aeriens et 
d’autres elements d’appui. 

Ces recommandations sont le resultat de 
consultations approfondies entre notamment l’ONU, la 
MANUTO et les dirigeants timorais. 11 ne s’agit pas la 
de demandes injustifiees ou excessives, compte tenu de 
l’ampleur de la tache a accomplir. En fait, comme le 
note le Secretaire general, cet effort supplementaire 
modeste peut accroitre de maniere cruciale la portee et 
la durabilite des progres deja realises et permettre au 
Timor-Leste d’arriver a l’autosuffisance. 

Cinquiemement, ce que je vais dire est, d’une 
certaine maniere, le plus important. Comme le debat 
que nous avons eu jusqu’a present nous l’indique, et a 
ecouter le Ministre des affaires etrangeres Ramos- 
Horta, il semble que le point principal du debat portera 
sur la recommandation relative au maintien d’un 
contingent militaire. 11 faut placer cette demande dans 
le contexte adequat. Bien que la situation en matiere de 
securite soit en general restee calme ces derniers mois, 
cela n’augure nullement de la situation apres mai 2004. 
11 est tout a fait possible que des provocateurs attendent 
que l’ONU retire ses soldats et ses policiers. C’est 


pourquoi nous appuyons la recommandation figurant 
dans le rapport du Secretaire general. 

Je tiens a renforcer ce qu’a dit Jean-Marie 
Guehenno ce matin, a savoir qu’il faudrait maintenir 
une petite presence militaire minimale dotee de 
moyens aeriens apres mai 2004. 11 a egalement ajoute : 

« En maintenant une grande visibilite grace a des 
patrouilles systematiques et a des mesures de 
cooperation civile et militaire, cette composante 
permettrait de limiter les effets destabilisateurs 
d’un retrait abrupt des effectifs. » 

J’ai, quant a moi, explique les raisons pour lesquelles il 
faut maintenir cette presence militaire. Nous esperons 
que le Conseil de securite approuvera et appuiera les 
recommandations faites par le Secretaire general. 

Nous dirons, pour terminer, que nous pensons que 
le Timor-Leste a fait de gros progres mais qu’il a 
encore beaucoup a faire avant de devenir autosuffisant 
et autonome. Nous esperons que le Conseil tiendra 
compte de l’ensemble de la situation avant de prendre 
une decision finale. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant de l’lrlande. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : Chypre, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Slovaquie, la Republique tcheque et la 
Slovenie, pays adherents, la Bulgarie, la Roumanie et 
la Turquie, pays candidats, l’ancienne Republique 
yougoslave de Macedoine, la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie et la Serbie-et-Montenegro, pays du processus 
de stabilisation et d’association, ainsi que l’lslande, le 
Lichtenstein et la Norvege, pays de l’AELE membres 
de l’Espace economique europeen, se rallient a cette 
declaration. 

Avant de faire ma declaration, je voudrais 
souhaiter la bienvenue a notre tres bon ami M. Jose 
Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres du 
Timor-Leste. Sa contribution a ce debat est on ne peut 
plus opportune et precieuse. 

L’ONU peut etre fiere de ce qu’a realise le peuple 
du Timor-Leste. Avec l’aide de TOrganisation, l’appui 
du Conseil et la determination de la communaute 
internationale dans son ensemble, les avancees 
realisees au Timor-Leste depuis l’independance ont ete 
remarquables. 
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L’Union europeenne salue et appuie les efforts du 
Gouvernement timorais pour consolider les progres 
realises a ce jour, notamment pour ce qui est de la 
gouvernance et de la direction ouverte; de 1’elaboration 
actuelle des nouveaux cadres legislatif et judiciaire, 
y compris l’etat de droit; de la remise en etat des 
infrastructures et de l’appui a 1’integration regionale; 
de la planification du developpement et de la discipline 
budgetaire; et, surtout, de l’attachement resolu aux 
normes democratiques et aux libertes individuelles. 

L’Union europeenne reconnait qu’un element 
critique du succes obtenu jusqu’ici est l’ardeur au 
travail des hommes et des femmes de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), et nous les felicitons de leur devouement, 
ainsi que les pays qui les ont aides dans leur action. 

L’Union europeenne prend note que, comme l’a 
decide le Conseil de securite, les activites et l’effectif 
de la MANUTO sont progressivement reduits en 
preparation de Tachevement de son mandat le 20 mai 
prochain. En octobre dernier, le Conseil a entendu le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Kamalesh Sharma, declarer que la communaute 
internationale devait envisager soigneusement la fin de 
la reduction de la MANUTO tout en dressant le bilan 
de ce qui a ete realise, compte tenu des taches restant a 
accomplir et en decidant de la meilleure faqon de 
repondre aux besoins legitimes du Timor-Leste apres 
mai 2004. A cet egard, 1’Union europeenne prend note 
qu’au debut du mois, le Premier Ministre du Timor- 
Leste, M. Mari Alkatiri, a adresse une lettre au 
Secretaire general pour exprimer le souhait de son 
gouvernement de voir se maintenir la presence d’une 
force de maintien de la paix des Nations Unies au 
Timor-Leste au-dela de la fin du mandat actuel de la 
MANUTO. 

En tant qu’organisation, decider de la faqon 
d’aborder le retrait de nos operations de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix represente un defi 
incessant. 11 faut mettre en balance la reponse aux 
besoins legitimes constants du pays donne avec la 
necessity d’assurer la croissance continue des capacites 
nationales viables en matiere d’autonomie et 
d’autosuffisance. A cet egard, il est necessaire que la 
communaute internationale se concentre, au cas par 
cas, sur les taches restantes et precede avec soin a une 
analyse approfondie de toutes les menaces persistantes 
qui se posent au maintien de la paix et de la securite, 
ainsi que du developpement du secteur judiciaire et de 


l’etat de droit; de la situation humanitaire, y compris le 
statut des refugies et des autres personnes deplacees; 
de la mise en place des institutions nationales chargees 
de la securite, telles que les forces de police et 
militaires; des progres enregistres dans la 
reconciliation nationale; et de la creation d’un 
environnement propice a un developpement social et 
economique durable. 

A cet egard, l’Union europeenne se felicite de 
l’envoi par le Secretaire general d’une equipe 
devaluation au Timor-Leste en janvier. L’Union 
europeenne note que le rapport qui y donne suite 
(S/2004/117) confirme que des progres importants 
continuent d’etre enregistres et que de nouvelles 
avancees devraient etre faites dans les mois a venir 
dans le domaine des capacites timoraises. 

L’Union europeenne appuie les efforts du 
Gouvernement timorais pour consolider les institutions 
politiques, promouvoir le developpement 
socioeconomique du pays et defendre l’etat de droit 
tout en edifiant une nation nouvelle. L’Union 
europeenne se felicite tout particulierement du fait que 
la situation en matiere de securite soit restee 
generalement calme, que les relations entre le Timor- 
Leste et l’indonesie soient bonnes, que la consolidation 
de 1’administration publique du pays ait continue a 
enregistrer des progres, que la Commission accueil, 
verite et reconciliation continue d’apporter une 
solution au niveau communautaire pour les debts 
moins graves commis dans le cadre du conflit 
politique, et que la force de police nationale ait assume 
la responsabilite des operations policieres de routine 
dans l’ensemble du pays. En outre, et dans le but de 
mettre fin a l’impunite et de promouvoir une culture de 
responsabilite et de transparence, l’Union europeenne 
note avec interet que les poursuites engagees contre les 
personnes accusees de crimes graves ont continue a un 
rythme soutenu. L’Union europeenne continuera a 
suivre de pres les proces y afferents a Dili et a Jakarta. 

L’Union europeenne remercie le Secretaire 
general de son rapport detaille sur la situation actuelle 
au Timor-Leste et note qu’il declare qu’en depit des 
succes louables et substantiels, le Timor-Leste continue 
a faire face a des problemes considerables. L’Union 
europeenne partage l’avis qu’une assistance accrue sera 
necessaire pour consolider les acquis deja obtenus. A 
cet egard, une presence continue - quoique modifiee - 
de la MANUTO apres mai 2004 semble etre necessaire. 
L’analyse du Secretaire general et sa recommandation 
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en vue de proroger la MANUTO, en apportant les 
modifications voulues a son mandat et a sa 
composition, merite toute l’attention du Conseil. 

Nonobstant le fait que la responsabilite principale 
d’une transition couronnee de succes incombe aux 
Timorais eux-memes, il reste qu’il revient a la 
communaute internationale de consolider les acquis si 
manifestes au Timor-Leste. Comme c’est le cas dans le 
reste du monde, nous avons une obligation envers le 
peuple du Timor-Leste de continuer a appuyer ses 
progres par le biais des programmes mis en place par 
des donateurs bilateraux, de l’activite du systeme des 
Nations Unies, grace a l’appui des institutions de 
Bretton Woods et de tous les instruments a notre 
disposition pour consolider ses acquis et pour assurer 
la poursuite de ses avancees. Je saisis cette occasion 
pour reaffirmer l’engagement de l’Union europeenne 
aupres du peuple timorais a cette fin. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
N ouvelle-Zelande. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite du rapport 
special du Secretaire general sur la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) 
(S/2004/117) presente ce matin par le Secretaire 
general adjoint Guehenno. J’aimerais egalement 
vivement m’associer aux autres orateurs pour saluer de 
nouveau chaleureusement la presence du Ministre des 
affaires etrangeres Ramos-Horta au Conseil. 

Comme d’autres qui se sont exprime, nous nous 
felicitons des progres realises au Timor-Leste grace au 
travail de la MANUTO et de la mission qui la 
precedee, l’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO). Nous nous 
felicitons egalement du travail accompli par le 
Gouvernement timorais et de la determination des 
donateurs internationaux a appuyer ces efforts. 

La preoccupation principale de la Nouvelle- 
Zelande est que les succes importants remportes au 
Timor-Leste soient preserves, et je crois qu’il est juste 
de dire, compte tenu des observations faites ici ce 
matin, que c’est l’objectif commun tant des membres 
du Conseil que des autres Etats qui sont intervenus. La 
voie vers l’independance nationale a, de toute 
evidence, ete difficile pour le Timor-Leste, et cela ne 
devrait etre une surprise pour aucun de nous qu’il reste 
encore beaucoup a faire. 


Le role que l’ONU a joue au Timor-Leste a ete 
vital pour aider cette nation nouvelle. Des programmes 
d’assistance bilateraux jouent un role de plus en plus 
important, mais il est clair qu’il reste encore beaucoup 
a faire pour mettre en place des institutions clefs et 
pour veiller a ce que le Timor-Leste ait de solides 
assises avant que l’appui de l’ONU ne prenne fin. 

La Nouvelle-Zelande est d’avis qu’il importe que 
la communaute internationale fasse de son mieux pour 
poursuivre son appui au Timor-Leste durant cette 
periode de transition. La Nouvelle-Zelande souscrit 
done pleinement aux recommandations du Secretaire 
general en vue d’une prorogation de la MANUTO 
pendant une annee supplementaire, avec des effectifs 
reduits et un mandat modifie, ce qui constituerait une 
phase de consolidation de 12 mois. 

La Nouvelle-Zelande est d’avis que la 
composition de la mission recommandee par le 
Secretaire general est appropriee, compte tenu des 
exigences sur le terrain. La recommandation du 
Secretaire general represente une reduction importante 
supplementaire de la mission actuelle. Les effectifs des 
conseillers civils connaitront une nouvelle reduction et 
la composante police civile sera reduite de moitie. La 
composante militaire, observateurs et contingents - soit 
actuellement 1 750 militaires - comptera moins du 
quart de sa presence actuelle, soit un niveau 
operationnel minimal de 350 membres. 

La Nouvelle-Zelande convient, avec le Secretaire 
general et avec le Gouvernement timorais, de 
l’importance des assurances qui seraient fournies en 
gardant une force militaire modeste, dotee d’une 
capacite d’intervention rapide et aeroportee, pour 
maintenir la confiance et la stabilite dans les zones 
frontalieres. Lors de la visite du Ministre des affaires 
etrangeres de la Nouvelle-Zelande au Timor-Leste au 
debut du mois, une certaine inquietude etait manifeste 
a ce sujet au Timor-Leste. Le Ministre des affaires 
etrangeres Ramos-Horta s’est exprime avec beaucoup 
d’eloquence a cet egard. 11 est aussi parfaitement clair 
que le pays n’a pratiquement aucune capacite de reagir 
en cas d’incidents susceptibles de se produire dans les 
zones frontalieres. La Nouvelle-Zelande est ouverte a 
toute suggestion quant a la meilleure faijon d’offrir ces 
assurances. L’essentiel est qu’elles soient credibles et 
efficaces. 

La Nouvelle-Zelande se felicite des progres 
realises s’agissant des liens bilateraux entre le Timor- 
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Leste et l’lndonesie. II faudra continuer a traiter dans 
les mois a venir de la delimitation de la frontiere y 
compris au niveau local dans les regions frontalieres, 
aux fins de renforcer la confiance mutuelle et 

d’oeuvrer a la normalisation des relations locales, de 
part et d’autre de la frontiere. 

La Nouvelle-Zelande est en faveur de la 
prorogation pour un an des travaux du Groupe des 
crimes graves. Elle appuie les mesures que prendra la 
communaute internationale pour assurer le suivi de 
l’enquete sur les atteintes aux droits de l’homme qui 
s’etaient produites au Timor oriental en 1999. Nous 
prenons note du precieux travail realise par la 

Commission accueil, verite et reconciliation au Timor- 
Leste pour traiter de debts moins graves et pour 
favoriser la reconciliation entre les communautes. 
Nous relevons egalement le fait que l’appui des 
donateurs est indispensable pour permettre a cette 
Commission d’achever ses travaux. 

Nous enterinons la proposition du Secretaire 
general pour que l’ONU continue d’appuyer le 

renforcement des capacites de l’administration 
publique au Timor-Leste. Nous constatons que le role 
du Gouvernement timorais est essentiel en la matiere. 
Le Secretaire general a fait etat d’un certain nombre de 
preoccupations et notamment de la necessity pour le 
Gouvernement timorais d’accelerer le developpement 
d’elements essentiels de l’appareil legislatif et 
reglementaire de l’administration, y compris en 

adoptant des legislations dans des domaines clefs. Je 
voudrais a cet egard mentionner la loi relative a la 
fonction publique; la loi portant creation du Bureau du 
«Provedor»; une legislation destinee a assurer la 
transparence et l’obligation de rendre compte; des lois 
organiques relatives a la police et a la defense, ainsi 
que des reglementations et politiques qui definiraient 
les responsabilites et les liens entre ces dernieres. 

Malgre les nombreuses realisations au Timor- 
Leste, il reste encore beaucoup a faire. Le Timor-Leste 
est un des pays les plus pauvres du monde. II fait face a 
des defis monumentaux s’agissant de l’edification de la 
nation et de la fourniture de services essentiels en 
matiere de sante et d’education a une population dont 
plus de la moitie a moins de 15 ans. L’aide constante 
de la communaute internationale, par le biais de l’ONU 
et au niveau bilateral, est done capitale pour appuyer le 
Timor-Leste dans cette importante phase de 
consolidation. 


Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je lui donne la parole. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : 
Veuillez me pardonnez, Monsieur le President, si je me 
dispense des courtoisies habituelles mais, 
contrairement a l’Ambassadeur Mahbubani, j’ai besoin 
de la totalite des cinq minutes qui m’ont ete allouees. 
Permettez-moi, par consequent, de m’attaquer sans 
plus tarder au fond du probleme. 

L’Australie est heureuse de ce qu’elle a fait pour 
aider le Timor-Leste a edifier une democratie stable et 
durable. Aucun autre pays n’en a fait davantage. Nous 
sommes determines a aider le Timor-Leste a surmonter 
les problemes auxquels il fait face dans le domaine de 
la securite et du developpement. Comme l’ONU, nous 
voudrions veiller a ce que le Timor-Leste ait a sa 
disposition les moyens de relever avec succes les defis 
auxquels il est confronte. L’Australie a bien sur apporte 
sa contribution dans le cadre d’un effort efficace 
international de cooperation. Nous souhaitons 
pleinement que cette demarche de cooperation fondee 
sur le consensus se poursuive, tandis que nous 
entamons une nouvelle phase d’engagement avec le 
Timor-Leste. 

Malgre les progres encourageants, nous devons 
continuer de dispenser une aide internationale au 
Timor-Leste. Cette aide n’est pas remise en question; 
e’est la forme qu’elle doit prendre que nous devons 
bien apprehender. Le rapport du Secretaire general 
(S/2004/117) constitue un excellent point de depart. 
L’Australie appuie pleinement la recommandation en 
vue de la prorogation d’un an de la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental avec des effectifs 
reduits. Les recommandations ciblent les domaines 
pertinents necessitant la poursuite de l’aide. 

Il est clair que la Mission a besoin d’une sorte de 
composante de securite armee. L’Australie est 
fermement convaincue qu’une composante de police de 
l’ONU chargee d’appuyer les autorites timoraises est 
necessaire pour aider le Timor oriental a relever les 
defis auxquels il fait face sur le plan du maintien de 
l’ordre. Si le Conseil prend une decision dans ce sens, 
nous nous joindrons bien sur au consensus pour une 
force de maintien de la paix. 

Comme le Conseil le sait, l’Australie precede 
depuis longtemps a une analyse prudente des besoins 
securitaires du Timor-Leste. Nous avons presente au 


0424567f.doc 


27 



S/PV.4913 


Conseil, en octobre dernier, une liste des menaces 
auxquelles ce pays etait confronte ainsi que la faqon, 
d’apres nous, d’y faire face. Les evenements depuis ont 
grandement confirme notre evaluation. Nous estimons 
que le defis en matiere de securite au Timor-Leste 
- comme l’ont illustre par exemple les emeutes de 
2002 a Dili et les attaques armees pres de la frontiere 
au debut de 2003 - restent importants. Mais ils sont 
internes et necessitent une intervention de la police 
plutot que de 1’armee. 

Les menaces auxquelles le Timor-Leste est 
confronte au plan externe restent relativement limitees. 
La menace que represented les anciens miliciens au 
Timor occidental a ete grandement reduite; le petit 
noyau dur restant se livre principalement a des activites 
criminelles le long de la frontiere. Le dernier incident 
important sur le plan de la securite s’est produit il y a 
plus d’un an, et l’Indonesie continue d’oeuvrer en vue 
d’eviter la destabilisation de la frontiere. 

Comme le Secretaire general, nous estimons que 
les institutions de securite du pays presented des 
faiblesses. La capacite, Texperience et les cadres 
politiques des services de police rested limites, d’ou 
probablement la necessite d’un groupe de police 
d’intervention de l’ONU charge de l’appui aux 
autorites timoraises. 

Notre preoccupation principale est que si ce 
groupe de police d’intervention de l’ONU charge de 
l’appui aux autorites n’aide pas le Timor-Leste a 
resoudre ses problemes de securite interne, qui le fera? 
Un groupe de police d’intervention charge de l’appui 
aux autorites timoraises serait en mesure de traiter d’un 
large eventail d’incidents susceptibles d’eclater, 
notamment dans la zone frontaliere. Cette unite 
pourrait completer de maniere essentielle la presence 
d’une force de maintien de la paix, si le Conseil prend 
une decision en ce sens. 

Ce groupe de police aurait les competences et la 
formation appropriees pour lui permettre de traiter des 
problemes internes en matiere de maintien de l’ordre et 
elle interviendrait de maniere plus modulee et plus 
rapide en cas d’incident. Le groupe de police pourrait 
par exemple offrir des fonctions de police, avec la 
possibilite de proceder a des arrestations. Dans le 
modele propose par l’Australie, ces activites de police 
quotidiennes assorties d’un pouvoir executif 
releveraient de la seule responsabilite du 
Gouvernement timorais et de ses services de police. Le 


groupe de police de l’ONU ne se deploierait que dans 
des situations d’urgence qui risquent de submerger la 
police locale et ce a la demande du Premier Ministre 
du Timor-Leste. Avec l’aval du Representant special du 
Secretaire general - et apres avoir consulte le 
commandant du groupe et le conseiller de police de 
l’ONU - l’unite pourrait etre l’organisme chef de file 
pour mettre un terme a un incident et la responsabilite 
repasserait officiellement au Gouvernement timorais. 
Ce modele est semblable aux arrangements proposes 
par le Secretaire general pour la force de maintien de la 
paix. L’experience de l’Australie laisse entendre que 
ces arrangements en matiere de commandement et de 
controle marchent effectivement. 

Pour etre clair, nous comprenons parfaitement la 
necessite d’une force de protection pour les attaches de 
liaison militaires non armes et nous pourrions 
envisager une unite de police qui aurait la capacite de 
proteger le personnel de l’ONU en situation d’urgence, 
comme l’ont fait les gendarmes de l’ONU ailleurs. Le 
groupe de police devrait done avoir la capacite de se 
deployer au moment opportun dans les zones tant 
urbaines que rurales et avoir acces a un appui heliporte. 

Nous envisageons au quotidien un groupe de 
police qui pourrait conseiller et former des unites de 
police specialises et proceder a des visites de liaison 
dans l’ensemble du pays. Cette presence visible 
favoriserait le calme et la securite. 

En resume, nous envisageons une unite de police 
d’appui armee qui serait en mesure de realiser nombre 
des taches enoncees par le Secretaire general dans son 
rapport sur les besoins en effectifs du Timor-Leste 
apres la MANUTO. La securite de cette unite ne 
dependrait pas de l’existence d’un soutien substantiel 
d’une force de maintien de la paix. Elle serait en effet 
de taille suffisante pour faire face aux menaces 
probables contre l’ordre public. Elle serait bien armee 
et appuyee par la police locale et, en fonction des lois 
qui seront adoptees, eventuellement par les forces de 
defense du Timor-Leste. 

Nous pensons que la meilleure faqon de faire 
progresser cette nouvelle phase de la MANUTO est 
claire. Elle doit suivre un modele etabli sur la base des 
recommandations du Secretaire general et repondre aux 
risques interieurs veritables en matiere de securite, 
ainsi qu’aux faibles capacites de police. Nous 
encourageons le Conseil a agir avec celerite pour 
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approuver une telle demarche et a maintenir la tradition 
de consensus sur cette question. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon, 
a qui je donne la parole. 

M. Motomura (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous remercier 
d’avoir convoque la presente seance publique du 
Conseil de securite, qui nous donne une excellente 
occasion d’echanger nos points de vue sur l’avenir du 
Timor-Leste et sur le role de T Organisation des 
Nations Unies. Je voudrais egalement remercier 
M. Guehenno, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, pour son expose 
detaille et saisir cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue a M. Ramos-Horta, Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste. 

Le Gouvernement japonais se felicite du fait que 
depuis le debut des activites de la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO), 
beaucoup a ete realise dans les domaines de 
Tadministration publique, de la repression des crimes 
graves et des questions de securite interne et externe, y 
compris les progres sur les problemes de controle des 
frontieres. Nous nous felicitons egalement d’apprendre 
que les relations entre le Timor-Leste et l’lndonesie se 
sont encore renforcees. 

Le mandat de la MANUTO va prendre fin en mai 
prochain. Nous pensons, toutefois, que la communaute 
internationale devra continuer de soutenir le Timor- 
Leste, ainsi que le souligne le rapport du Secretaire 
general, dans des domaines comme l’administration 
publique, la justice, la securite nationale et la stability. 
Mon gouvernement estime que la consolidation et 
l’edification de la paix sont l’un des defis majors 
auxquels est confrontee la communaute internationale 
et nous pensons qu’il est d’importance cruciale pour 
l’ONU et la communaute internationale de faire en 
sorte que ces premiers acquis precieux dans les 
domaines de la paix, de l’Etat de droit, du respect des 
droits de l’homme et du developpement s’enracinent et 
persistent. 

Ce que la communaute internationale a accompli 
au Timor-Leste depuis le deployment de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental peut etre considere comme un succes 
remarquable, et c’est pourquoi nous nous felicitons de 
la proposition du Secretaire general de proroger d’un 


an le mandat de la MANUTO, afin de consolider les 
acquis obtenus a ce jour et d’en faire une base aussi 
ferme que possible. 

Le Gouvernement japonais voudrait faire deux 
observations concernant la prorogation de la 
MANUTO. Premierement, il est primordial pour un 
pays jeune comme le Timor-Leste de recevoir d’experts 
civils un appui en matiere d’edification de la nation. 
C’est pourquoi nous souscrivons a la recommandation 
du rapport de maintenir 58 conseillers civils qui 
fourniraient un appui dans tous les domaines de 
l’administration publique, notamment la gestion 
financiere, et du secteur judiciaire. 

Le deuxieme point a trait a la question de la 
securite et de la surete au Timor-Leste. Le Japon 
estime que nous devrions preter une grande attention a 
la situation au Timor-Leste, decrite de la maniere 
suivante dans le rapport : 

« ... il semble qu’il y ait un manque de confiance 
au sein de la population timoraise en ce qui 
concerne la situation securitaire apres mai 2004 » 
{S/2004/117, par. 49). 

Le rapport du Secretaire general enumere 
egalement les taches a accomplir par la MANUTO 
durant sa prorogation et propose de maintenir un petit 
nombre d’officiers de liaison militaires deployes dans 
les districts frontaliers, un contingent limite de forces 
de maintien de la paix charge d’assurer la protection de 
l’ensemble du personnel de l’ONU, ainsi que des 
conseillers de police civile qui appuieraient le 
renforcement de la force de police du Timor-Leste. Le 
Gouvernement japonais estime que ces propositions 
resultant de revaluation de la situation au Timor-leste 
et refletent la volonte du Gouvernement et du peuple 
timorais. Nous pensons que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont le maximum 
d’efficacite lorsqu’elles sont en phase avec les 
intentions du gouvernement et de la population du pays 
beneficiaire et qu’elles sont executees sur la base d’un 
consensus unifie de la communaute internationale. 
Nous esperons que le Conseil examinera avec serieux 
le rapport du Secretaire general lorsqu’il indiquera les 
taches qui seront maintenues au mandat de la 
MANUTO durant sa prorogation. 

Pour aider a edifier un Timor-Leste autonome, le 
Japon s’est engage a fournir, et a fourni de maniere 
reguliere, une assistance representant jusqu’a 60 
millions de dollars durant les trois annees qui ont suivi 


0424567f.doc 


29 



S/PV.4913 


l’independance, en mettant 1’accent sur 1’edification de 
la paix et la reconstruction dans trois secteurs, a savoir 
l’agriculture, 1’infrastructure et le developpement des 
ressources humaines. Nous sommes heureux 
d’apprendre que les routes et les ponts construits et 
repares par le Groupe du genie civil de nos forces 
d’autodefense pour faciliter les activites de la 
MANUTO profitent egalement a la population du 
Timor-Leste. Nous pensons qu’une assistance de ce 
genre repond aux besoins du Timor-leste, tels qu’ils 
sont decrits dans le rapport du Secretaire general. 

Je voudrais redire combien il est important pour 
les dirigeants du Timor-Leste d’etre unis dans le 
gouvernement du pays, pour la population du Timor- 
Leste de participer aux efforts d’edification de la 
nation en les considerant comme sa responsabilite 
propre, et pour la communaute internationale de 
continuer a offrir son soutien. Le Gouvernement 
japonais, pour sa part, continuera de fournir 
Tassistance appropriee pour consolider la paix et le 
developpement au Timor-Leste. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie, auquel je donne la parole. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence du Ministre 
des affaires etrangeres du Timor-Leste, M. Ramos- 
Horta. La delegation de l’Indonesie a toujours accorde 
une grande importance a tout debat relatif au Timor- 
Leste, en particulier en raison des liens historiques, 
socioeconomiques et culturels que ce pays entretient 
avec l’Indonesie. Mon pays reconnait egalement le role 
joue par la communaute internationale pour appuyer le 
processus de developpement du Timor-Leste, 
notamment celui de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO), dont le mandat 
parviendra a son terme en mai prochain. Nous esperons 
que les contributions de l’Indonesie a la mise en oeuvre 
du mandat de la MANUTO seront aussi reconnues par 
la communaute internationale. 

L’Indonesie estime que, quel que soit le 
mecanisme qui remplacera la MANUTO, le Conseil de 
securite doit tenir compte des relations positives qui se 
sont instaurees entre l’lndonesie et le Timor-Leste. 
Comme nous l’apprenons du rapport du Secretaire 
general, la situation au Timor-Leste se stabilise de plus 
en plus et ses relations avec l’Indonesie sont de plus en 
plus cordiales. 


Des le debut du processus, l’Indonesie a 
manifeste son interet sans faille a etablir des liens 
amicaux avec le Timor-Leste. En consequence, les 
relations entre les Gouvernements des deux nations 
n’ont cesse de se renforcer. Elies sont caracterisees par 
un engagement solide au niveau politique le plus eleve, 
comme le traduisent les visites d’Etat effectuees par les 
deux Presidents, les visites regulieres des deux 
Ministres des affaires etrangeres, et la creation d’une 
Commission ministerielle mixte, d’une Commission 
frontaliere mixte et d’autres mecanismes bilateraux. 

La Commission ministerielle a mis en place 
plusieurs groupes de travail charges des questions 
frontalieres, commerciales et financieres, ainsi que des 
problemes juridiques, des affaires educatives et 
culturelles, et des transports et telecommunications. 

Au niveau regional, en octobre 2002, T initiative 
indonesienne de Dialogue du Pacifique du Sud-Ouest, 
dont le Timor-Leste est egalement membre, est 
devenue une realite. Le deuxieme dialogue ministeriel 
s’est tenu a New York en 2003. L’Indonesie n’a pas 
tarde egalement a engager le Timor-Leste a participer 
aux reunions de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est. 

Sur la question des refugies, il importe de se 
rappeler que, grace a l’etroite collaboration qui existe 
entre les deux Gouvernements et avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), plus de 250 000 refugies sont rentres 
volontairement au Timor-Leste. Des decembre 2002, 
l’lndonesie avait declare qu’il ne restait plus de 
refugies du Timor-Leste. Les 28 000 Timorais de l’Est 
restants, qui avaient choisi de rester en Indonesie, sont 
maintenant en cours de regularisation comme citoyens 
indonesiens et auront la possibilite de se reinstaller 
dans d’autres parties de l’Indonesie. Le Gouvernement 
indonesien est dispose, toutefois, a aider tous ceux qui, 
parmi eux, voudraient retourner au Timor-Leste. 

Je voudrais maintenant passer a la question des 
enfants timorais separes de leur famille. Etant donne 
que le HCR ne sera plus directement associe a cette 
question, le Gouvernement indonesien se chargera 
totalement de ces enfants, en cooperation avec le 
Gouvernement du Timor-Leste, en s’attachant a les 
reunir a leur famille et a les reinserer localement. En 
decembre 2003, plus de 2 000 dossiers etaient deja 
regies grace a la reunion des enfants avec leur famille. 
En outre, beaucoup d’enfants est-timorais vivant au 
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Timor-Leste et separes de leurs parents se trouvent 
maintenant en Indonesie; il ne faut pas les oublier. 
Cette question fait partie des questions inscrites a 
l’ordre du jour de la Commission ministerielle mixte 
entre l’Indonesie et le Timor-Leste. 

L’Indonesie et le Timor-Leste ont oeuvre avec 
acharnement a etablir des relations solides, fondees sur 
une politique clairvoyante. Nous voulons croire que la 
MANUTO appuiera ce renforcement de nos relations. 

Apres avoir parle des realites positives et 
souligne les bons rapports qui existent entre 
l’lndonesie et le Timor-Leste, je me dois de souligner 
que nous trouvons regrettable de voir dans le rapport 
des notations injustifiees qui ne refletent pas 
exactement la realite des faits. Selon le rapport, par 
exemple, 

« des tensions [ont ete] provoquees en decembre 
2003 par les exercices militaires que les forces 
armees indonesiennes avaient organises, sans en 
avoir averti leurs homologues timorais, sur une 
ile inhabitee pres de Oecussi, dont la propriety 
n’avait pas ete officiellement etablie d’un 
commun accord par les deux pays » (S/2004/117, 
par. 10). 

A notre avis, ce type de notation est de nature a 
donner une image erronee de l’Indonesie, ce qui est 
injustifiable et potentiellement pernicieux. 
Premierement, cette question n’a entraine aucune 
tension en decembre 2003. Deuxiemement, les 
documents juridiques nationaux et internationaux 
existants indiquent que le lieu inhabite auquel il est fait 
allusion, a savoir l’ile de Batek, appartient a 
l’Indonesie. Il s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de conclure 
d’accord officiel au sujet des droits de propriety de 
l’ile, comme le rapport le donne a penser. Les forces 
navales indonesiennes ont bien precede a un petit 
exercice naval de routine sur Tile, mais elles l’ont fait 
nettement en territoire indonesien. 

Enfin, l’Indonesie s’attache a servir aux mieux 
les interets de tous les Indonesiens, de leurs voisins et 
de la communaute internationale. Son engagement et sa 
determination a continuer d’ameliorer la situation au 
Timor-Leste ont ete prouves de maintes faqons. Je puis 
assurer le Conseil de securite que mon gouvernement 
poursuivra ces efforts. C’est dans cet esprit que la 
communaute internationale doit concevoir son appui. 


Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. De Santa Clara Gomes (Portugal) (parle en 
anglais) : Pour me conformer au temps que vous nous 
avez imparti, Monsieur le President, je vais abreger ma 
declaration. 

Je voudrais, pour commencer, remercier le 
Secretaire general de son dernier rapport en date sur la 
situation au Timor-Leste, ainsi que Jean-Marie 
Guehenno de son expose. Je voudrais egalement saluer 
la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Jose Ramos-Horta, et sa contribution 
tres precieuse a ce debat. 

Puisque je souscris aux declarations prononcees 
au nom de l’Union europeenne et de la Communaute 
des pays de langue portugaise, je me contenterai ici de 
faire trois observations. Premierement, nous sommes 
d’accord avec l’analyse faite par l’ONU concernant la 
situation au Timor-Leste ainsi qu’avec celle du 
Gouvernement timorais au sujet des limites qui sont les 
siennes face aux problemes de securite internes et 
externes. De fait, les menaces qui pesent sur la stabilite 
interne du pays risquent de persister au-dela de mai 
2004 et nous savons que les forces de defense et de 
securite timoraises sont encore inexperimentees et 
vulnerables, et manifestement dans l’incapacite de 
reagir efficacement a tout trouble important. 

Dans ce contexte, meme une destabilisation 
relativement peu importante pourrait avoir un fort 
impact et de graves retombees sur la stabilite du Timor- 
Leste. Nous notons que la presence de 28 000 anciens 
refugies le long de la frontiere continue de causer des 
problemes. Des informations ont fait etat de la 
presence de groupes armes et d’elements criminels et 
laissent craindre que des groupes timorais aux visees 
peu nettes ne fomentent des activites de destabilisation. 

Ma deuxieme observation decoule directement de 
cette perception. Dans les circonstances actuelles, le 
Portugal appuie energiquement la proposition du 
Secretaire general tendant a proroger le mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) pour une nouvelle phase de consolidation 
de 12 mois, sous un format reduit et modifie, comme le 
decrit le rapport. Cet appui comprendrait une 
composante militaire, bien que tres reduite par rapport 
au niveau actuel. 
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Ma derniere observation porte sur la 
responsabilite de la communaute internationale et du 
Conseil de securite vis-a-vis du Timor-Leste. Le 
Conseil a tout lieu d’etre fier de la contribution sans 
faille qu’il a apportee au peuple timorais. C’est au 
Conseil que l’on doit, ni plus ni moins, la creation de 
ce pays. Tout cela a commence il y a juste quatre ans. 
Sur cette periode, nous avons pu creer un pays, 
litteralement, sur ses cendres. Parallelement, la 
presence internationale a diminue regulierement. 
Rappelons qu’en mai 2002, la MANUTO comptait 
5 000 observateurs et hommes de troupe; deux ans plus 
tard, elle a ete reduite a 1 750 hommes. Maintenant, le 
Secretaire general recommande que cette presence soit 
limitee a une composante militaire de 350 observateurs 
et hommes de troupe. Cette tendance tres nette montre 
que le Timor-Leste, loin de devenir la victime d’un 
pretendu syndrome de dependance vis-a-vis de l’ONU, 
se prepare avec succes pour la fin de cette operation de 
maintien de la paix dans un avenir proche. Nous 
pourrions simplement souhaiter que d’autres operations 
de maintien de la paix, en depit de leur importance 
incontestable, aient pu en faire autant en un laps de 
temps si court. 

Comme par le passe, le Portugal restera 
determine et pret a contribuer a la consolidation et au 
developpement de l’Etat du Timor-Leste, et aux efforts 
des Nations Unies a cette fin. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant de la Thailande. 

Mme Laohaphan (Thailande) {parle en 
anglais) : Puisqu’il s’agit de la premiere fois que je 
prends la parole devant cet organe dans le cadre de mes 
nouvelles fonctions, je voudrais saisir cette occasion 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et 
vous remercier d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui sur le Timor-Leste. 

La Thailande s’interesse de pres a la question du 
Timor-Leste, car ce dernier des Etats Membres de 
l’ONU est non seulement un voisin de notre region 
immediate, mais egalement un exemple patent de 
succes pour les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies comme pour l’edification d’une nation. 
Qu’un pays puisse ainsi acquerir son independance et 
se faire reconnaitre comme tel en a peine quelques 
annees en dit long sur la volonte et la determination de 
son peuple et plus encore, peut-etre, sur les efforts 


collectifs de l’ONU et des divers pays qui ont aide a 
donner la vie a ce nouvel Etat. 

La naissance d’une nation est toujours un 
processus complexe et difficile, seme de sacrifices et 
de souffrances, mais accompagne aussi d’une grande 
joie et d’une grande fierte pour son peuple. 
Accompagner une nation dechiree par les conflits et la 
violence jusqu’a ce qu’elle devienne un citoyen 
international stable, autonome et responsable 
represente une tache encore plus redoutable, qui exige 
une longue periode d’appui international, ainsi qu’une 
aide economique et technique. L’ONU doit veiller a ce 
que la paix et la securite perdurent et deviennent 
irreversibles au Timor-Leste, un climat de securite 
etant une condition sine qua non du developpement 
economique et social sans problemes du pays. La 
question est la suivante : de quelle assistance le Timor- 
Leste a-t-il besoin maintenant et dans quelle mesure 
devons-nous apporter cette aide? 

La Thailande se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (S/2004/117) et prend note de 
revaluation de la situation sur le terrain presentee par 
le Secretaire general adjoint Guehenno. Ma delegation 
a ecoute avec attention la declaration de M. Jose 
Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste, ainsi que les vues 
exprimees par les membres du Conseil et d’autres Etats 
Membres. En depit des divergences d’opinion quant a 
l’ampleur et la nature des besoins du Timor Leste dans 
le domaine de la securite, tout le monde autour de cette 
table s’accorde a dire que nous devons veiller a 
consolider les gains acquis ces dernieres annees au 
Timor-Leste et verifier la solidite de la securite avant 
de proceder au retrait de la MANUTO. 

Compte tenu de 1 ’instabilite generate propre a 
tout jeune pays et de la complexite de la tache 
consistant a edifier une nation tout en consolidant l’etat 
de droit et les institutions du Timor-Leste, il est dans 
l’interet de la communaute internationale de rester 
engagee dans le pays pendant un certain temps encore. 
La Thailande se prononce done en faveur d’une 
presence continue, telle que proposee par le Secretaire 
general. 

La Thailande a toujours pris une part tres active a 
l’octroi de l’assistance au Timor-Leste depuis 1999. 
Cet engagement de longue date est illustre par notre 
participation aux operations internationales 
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d’etablissement et de maintien de la paix, au sein de la 
Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO), puis de la MANUTO. La Thailande 
compte actuellement 62 membres de la police ou du 
contingent au Timor-Leste, parmi lesquels figurent des 
experts en deminage, des medecins, des observateurs 
militaires et du personnel administratif. A ce sujet, la 
Thailande declare une nouvelle fois qu’elle est 
disposee a continuer de prendre part aux efforts de 
maintien de la paix des Nations Unies au Timor-Leste 
apres le 20 mai 2004. 

Le Secretaire general lui-meme a declare a 
maintes reprises que la paix ne saurait regner sans 
developpement economique et qu’il ne saurait y avoir 
de paix ou de developpement economique sans justice 
sociale. La paix durable demeure une incertitude et un 
espoir lointain au Timor-Leste, le pays restant en proie 
a une pauvrete et une faim generalisees, avec un taux 
eleve d’analphabetisme, un systeme et des 
infrastructures publics de sante deficients, tandis que la 
democratic est encore mal affermie. Pourtant, le pays 
n’est pas depourvu d’un potentiel de croissance et de 
stability. Si nous voulons reellement atteindre dans les 
delais les huit objectifs definis dans la Declaration du 
Millenaire, nous devons preter main forte au Timor- 
Leste ainsi qu’a tout autre pays moins chanceux et 
moins bien dote que nous pour qu’ils realisent leur 
developpement economique et social a l’echelle 
nationale. 

Le Gouvernement thailandais est conscient du 
caractere complementaire de la paix et du 
developpement, ainsi que de la volonte de promouvoir 
et renforcer la securite au Timor-Leste et partout dans 
notre region. Nous felicitons le Timor-Leste et 
l’invitons a resserrer ses liens avec TAssociation des 
Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), ainsi qu’a 
participer au Forum regional de TANASE. De plus, 
nous avons offert une assistance technique et 
economique bilaterale au Timor-Leste dans divers 
domaines, tels que l’agriculture, la sante publique, la 
peche, les echanges, l’investissement, la banque et 
T assurance, le tourisme, la securite interieure et 
l’energie. J’ai le plaisir d’annoncer que notre 
programme d’aide bilaterale a l’intention du Timor- 
Leste et de ses habitants a fait naitre une tendance 
positive et nous esperons que nos programmes de 
formation permettront aux etudiants et aux 
responsables de repondre aux besoins en ressources 


humaines du pays aux fins de son developpement 
durable sur les plans economique et social. 

J’espere sincerement que Ton pourra faire 
davantage pour aider le Timor-Leste a survivre et a se 
developper par ses propres moyens. Le Conseil de 
securite peut y contribuer en prorogeant le mandat de 
la presence des Nations Unies au Timor-Leste, tel que 
Ta preconise par le Secretaire general. II est indeniable 
qu’un Timor-Leste stable, democratique et prospere 
favorisera et consolidera la paix et le developpement 
aussi bien dans la region que dans le monde entier. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie la 
representante de la Thailande de ses paroles aimables a 
mon egard. Je lui souhaite par ailleurs la bienvenue a 
New York, ou elle vient de prendre ses nouvelles 
fonctions. 

Je donne la parole au representant de la Malaisie. 

M. Mohd Radzi (Malaisie) (parle en anglais) : 
En premier lieu, je voudrais remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2004/117) et M. Jean-Marie 
Guehenno de son expose de ce matin sur la situation au 
Timor-Leste. A notre tour, nous souhaitons la 
bienvenue parmi nous aujourd’hui au Ministre des 
affaires etrangeres Ramos-Horta. 

Nous notons avec satisfaction que, dans 
T ensemble, la situation au Timor-Leste continue 
d’enregistrer des progres encourageants. Compte tenu 
des nombreux problemes auxquels la jeune nation 
independante est confrontee, nous pensons que ces 
progres remarquables n’auraient pas ete possibles sans 
l’engagement, la determination et l’energie des 
dirigeants du pays et sans l’appui des Timorais d’une 
faqon generate. 

Tout en saluant ces progres, nous faisons notres 
les remarques et preoccupations du Secretaire general : 
en depit des resultats positifs, la situation demeure 
precaire dans plusieurs zones. Nous ne devons done en 
aucun cas nous satisfaire trop vite de ce qui a ete 
accompli jusqu’ici. En realite, au stade actuel, le 
Timor-Leste continue d’avoir besoin de l’appui 
constant de l’ONU et d’une aide exterieure. 

II ressort clairement du rapport que le Secretaire 
general a remis au Conseil que le Timor-Leste ne sera 
pas prepare a l’autosuffisance dans les deux ans du 
mandat de la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO). Les progres accomplis 
dans chacun des trois domaines d’activite de la 
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MANUTO sont encore trop fragiles pour se poursuivre 
sans la presence de la Mission apres le 20 mai 2004. 

Dans le secteur clef qu’est 1’administration 
publique, par exemple, le rapport met en evidence que 
1’administration manque toujours de cadres et qu’elle 
n’est toujours pas capable de s’acquitter d’un certain 
nombre de taches essentielles, notamment dans le 
domaine financier, pourtant crucial. Le rapport 
souligne egalement que l’appareil legislatif et 
reglementaire de 1’administration n’en est lui aussi 
qu’au tout debut de sa mise en place. L’attention a ete 
aussi attiree sur le systeme judiciaire timorais, qui 
demeure extremement faible, ce qui entrave gravement 
le fonctionnement de la justice, de la police et des 
services carceraux. 

De meme, dans le domaine de la securite, la 
police nationale timoraise, qui joue un role central et 
essentiel dans la securite et la stabilite du pays, n’est 
toujours pas en mesure de s’acquitter pleinement de ses 
responsabilites. Si des progres tres nets ont ete 
accomplis dans le developpement de la police 
nationale, on constate avec inquietude que sa capacite, 
son experience et ses cadres directeurs demeurent 
limites. 

Le rapport indique egalement que les Forces de 
defense timoraises ne seront toujours pas en mesure de 
proceder a un deployment rapide et efficace pour lutter 
contre les groupes armes dans les districts frontaliers 
avant le 20 mai 2004. La faute en revient 
principalement, entre autres choses, aux retards 
accuses dans le recrutement, l’equipement et la 
formation. 

Le Secretaire general cite bien d’autres exemples, 
dans differents domaines, qui mettent en evidence la 
necessite de prolonger le mandat de la MANUTO au- 
dela du 20 mai 2004. 11 souligne qu’une assistance 
supplemental sera essentielle pour consolider les 
gains qui ont ete obtenus dans une atmosphere de paix 
et de securite. En conclusion, le Secretaire general 
recommande au Conseil de proroger le mandat de la 
MANUTO pour une annee de plus, avec des effectifs 
reduits et un mandat modifie. 

La Malaisie approuve la recommandation du 
Secretaire general concernant la prorogation du mandat 
de la MANUTO pour une annee de plus, avec des 
effectifs reduits et un mandat modifie, tel qu’enonce 
dans le rapport remis au Conseil. Nous sommes d’avis 
que, compte tenu de la periode relativement courte qui 


s’est ecoulee depuis l’independance du Timor-Leste, il 
serait par trop ambitieux d’attendre des differentes 
institutions mises en place avec le concours de l’ONU 
et l’aide bilaterale qu’elles soient deja pleinement 
operationnelles et capables d’assurer la securite et la 
stabilite, de cette toute jeune nation. II est imperatif de 
donner au Timor-Leste l’appui et le temps necessaires 
pour ne pas gacher les chances de paix et de stabilite, 
ni les progres deja realises. 

En appuyant les recommandations du Secretaire 
general telles qu’elles figurent dans son rapport, nous 
tenons a souligner que lorsqu’on definit l’effectif d’une 
force de maintien de la paix, il faut aussi 
soigneusement tenir compte des dangers attendus dans 
le pays concerne. La taille de la force doit etre adaptee 
et proportionnee a la menace reelle. Nous insistons sur 
le fait qu’une force trop importante risquerait de nuire 
aux mesures de confiance en cours d’elaboration, qui 
sont vitales pour la paix et la securite dans la region. 
De plus, cela couterait inutilement cher. 

En tant que pays de la region, la Malaisie 
continuera, dans la limite de ses moyens et de ses 
capacites, de preter son appui et son aide au processus 
d’edification de la nation timoraise. Ainsi que nous en 
avons donne l’assurance au Timor-Leste, nous sommes 
disposes a partager notre experience en la matiere, car 
la Malaisie presente de nombreuses similitudes avec ce 
pays. Nous continuerons de fournir une assistance 
technique dans divers domaines, comme nos deux 
Gouvernements en ont discute et convenu, afin d’aider 
le Timor-Leste dans son developpement national. 

Nous estimons crucial que la communaute 
internationale, et en particulier les amis du Timor-Leste 
dans la region, appuient pleinement ce pays. Nous nous 
felicitons vivement des contacts cordiaux et 
constructifs et des engagements bilateraux amicaux 
entre le Timor-Leste et son voisin le plus immediat et 
le plus important, l’lndonesie. Nous pensons que cela 
est de bon augure pour le Timor-Leste qui espere jouer 
un role utile dans la region, ainsi que pour les 
aspirations des pays de la region a la paix et a la 
stabilite. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je suis heureux de souhaiter la bienvenue a 
M. Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres du 
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Timor-Leste. Je lui souhaite, ainsi qu’au Gouvernement 
et au peuple du Timor-Leste, un plein succes dans 
l’edification de leur nation. Je remercie le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, de son rapport special sur la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) (S/2004/117), ainsi que M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint, d’avoir presente 
le rapport. En outre, les efforts de M. Kamalesh 
Sharma, Representant special du Secretaire general 
pour le Timor-Leste, meritent egalement toute notre 
appreciation. 

Le rapport special du Secretaire general examine, 
de maniere globale, tous les developpements 
importants survenus au Timor-Leste depuis son 
independance, les progres realises a ce jour dans sa 
reconstruction et les changements auxquels il fait face. 
Nous sommes d’accord avec nombre des declarations 
faites jusqu’a present, a savoir que le Timor-Leste est 
une « success story » de l’ONU, un succes du a un 
suivi attentif et aux efforts deployes par l’Assemblee 
generale et sa Commission des questions politiques 
speciales et de la decolonisation, le Conseil de securite 
et le Secretariat. La delegation syrienne partage les 
conclusions du rapport, a savoir que les institutions 
politiques creees au Timor-Leste et les progres realises 
sont dignes d’admiration. 

Ma delegation se felicite du paragraphe 9 du 
rapport, qui indique que les excellentes 
communications qui ont caracterise les relations entre 
le Timor-Leste et l’Indonesie se sont maintenues 
pendant la periode consideree, grace a un engagement 
politique au plus haut niveau de part et d’autre. Nous 
esperons que les Gouvernements des deux pays 
concluront, des que possible, des accords qui serviront 
leurs interets mutuels pour ce qui est des questions 
mentionnees dans le rapport. 

Le rapport du Secretaire general contient une 
proposition speciale en vue de fournir une assistance 
au Timor-Leste au cours de la periode a venir dans les 
domaines de la stabilite, de la justice, de la securite 
interieure, de l’etat de droit, de la securite exterieure et 
du controle des frontieres. II y a egalement, a la fin du 
rapport, un certain nombre d’observations excellentes. 
Nous partageons l’avis du Secretaire general et ses 
idees importantes sur un suivi de la part de TONU, 
notamment la prestation de toute l’assistance 
necessaire pour renforcer les progres deja realises et 
faire fond sur cette base. Nous remercions les pays 
donateurs, mais nous esperons qu’ils continueront a 


aider le Timor-Leste dans sa reconstruction et dans son 
processus de developpement. 

Ma delegation note en particulier que le 
Secretaire general affirme que la MANUTO continue 
de jouer un role determinant tandis que le pays 
renforce ses capacites en matiere de securite. Nous 
estimons, comme lui, que les capacites des autorites 
timoraises a relever les defis futurs continuent d’exiger 
une aide et un appui de la part de l’ONU. A ce titre, ma 
delegation prend note de la lettre en date du 12 fevrier 
2004 adressee par M. Mari Alkatiri, Premier Ministre 
du Timor-Leste, au Secretaire general (S/2004/114), 
dans laquelle il demande la presence d’un bataillon des 
forces de maintien de la paix des Nations Unies a 
Timor-Leste au-dela de mai 2004, appuye par des 
helicopteres. 

Au vu des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general et de la necessite urgente 
d’avoir une telle force, comme le soulignent la lettre du 
Premier Ministre et la declaration faite ce matin au 
Conseil par le Ministre des affaires etrangeres du 
Timor-Leste, la Syrie appuie la demande d’une 
prorogation du mandat de la MANUTO. Nous esperons 
que toute decision prise par le Conseil de securite 
concernant le Timor-Leste fera l’objet d’un consensus. 
Ceci garantirait un environnement sur et stable et aurait 
pour effet d’ameliorer et de renforcer les capacites des 
institutions de cette jeune nation. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique de 
Coree. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord me feliciter de la 
presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste et remercier le Secretaire 
general pour son rapport special sur la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) 
(S/2004/117). Ma delegation remercie egalement M. 
Guehenno pour son expose instructif. 

Au cours des 18 derniers mois, des progres 
considerables ont ete realises dans Texecution du 
mandat de la MANUTO dans le domaine de la 
democratisation, de la securite et du developpement 
economique et social. Les progres considerables 
realises en si peu de temps doivent etre portes au credit 
du nouveau Gouvernement et du peuple timorais qui 
ont persevere en depit de difficultes extraordinaires. 
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L’ONU a egalement joue un role decisif dans ces 
progres. L’environnement stable rendu possible grace 
aux initiatives du Conseil de securite s’est avere 
crucial au succes des efforts continus visant a 
consolider l’independance de cette jeune nation. A cet 
egard, citons l’etroit partenariat entre le Timor-Leste et 
l’ONU. C’est la un modele pour de futures actions dans 
des situations d’apres conflit. 

Le Timor-Leste se trouve aujourd’hui a un 
moment critique du processus de consolidation de la 
paix. Comme beaucoup de pays nouvellement 
independants, il doit relever de formidables defis 
- stability, instauration de la democratic, renforcement 
des capacites - pour parvenir a une societe 
autosuffisante. A cet egard, ma delegation partage les 
preoccupations figurant dans ce rapport et dans des 
rapports precedents du Secretaire general. 

Ma delegation pense que les evaluations du 
Secretaire general refletent tout a fait la demande du 
Premier Ministre du Timor-Leste, S. E. M. Mari 
Alkatiri, ainsi que les recommandations de la mission 
devaluation technique qui etait au Timor-Leste le mois 
dernier. 11 ressort clairement des rapports que le Timor- 
Leste a besoin d’une aide supplementaire pour 
preserver ce qui a ete fait et pour continuer a realiser 
des progres en matiere de stability, de democratic, de 
justice, de securite interieure et d’etat de droit, de 
securite exterieure et de controle des frontieres. Nous 
partageons l’avis du Secretaire general selon lequel 
l’ONU devrait continuer a jouer un role dans 
l’edification du Timor-Leste jusqu’a ce que le pays 
puisse voler de ses propres ailes. 

Nous notons avec grand interet les 
recommandations du Secretaire general et nous 
sommes favorables a la prorogation de la presence de 
l’ONU au Timor-Leste apres mai 2004. 11 est evident 
que l’appui et l’assistance substantiels de la 
communaute internationale ne doivent pas cesser 
prematurement. La Republique de Coree pense que 
c’est sur une evaluation generale de la situation sur le 
terrain que devrait reposer la decision sur la meilleure 
faqon d’organiser et de structurer les efforts 
internationaux. 

Ma delegation est persuadee que les efforts et 
Tassistance de la communaute internationale, ainsi que 
le devouement et la determination du peuple du Timor- 
Leste reussiront a mettre en place une nation fondee 
sur l’etat de droit, les droits de l’homme et le 


developpement durable. La Republique de Coree, en 
tant que l’un des principaux pays fournisseurs de 
contingents de 1999 a 2003, reste determinee a 
contribuer a la realisation de ce noble objectif. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Fidji. 

M. Draunimasi (Fidji) (parle en anglais) : Etant 
le dernier orateur a intervenir sur cette question, je 
voudrais, Monsieur le President, vous feliciter pour 
votre accession a la presidence et, par votre entremise, 
remercier le Ministre des affaires etrangeres du Timor- 
Leste, M. Jose Ramos-Horta, pour avoir assiste en 
personne a cette importante seance. 

Le rapport detaille du Secretaire general 
(S/2004/117) reconnait la necessity de consolider les 
gains qui ont ete obtenus dans une atmosphere de paix 
et de securite. A l’evidence, le Timor-leste doit 
atteindre un niveau d’autosuffisance et de viabilite sans 
craindre le retour de conditions destabilisatrices. 
L’histoire nous a enseigne que les pays replongent 
souvent dans la violence et le conflit quand les 
operations de paix en sont retirees prematurement. 
Nous avons evoque dans le passe le gachis 
considerable qu’entrainerait une sortie denuee de sens 
strategique au Timor-Leste, qui exposerait la nouvelle 
democratic naissante a des vulnerability latentes. 

L’ONU doit veiller a se premunir contre ce qui 
semblerait etre une tendance neocolonialiste dans le 
developpement des processus democratiques. 11 faut 
toutefois mettre en equilibre cet effort de vigilance et 
les besoins du Gouvernement et du peuple du Timor- 
Leste dans le cadre du processus d’edification de la 
nation. Nous notons que, pour le Timor-Leste, la 
condition sine qua non pour que se manifeste l’essence 
de la democratie est un environnement solide et sur. 
Nous sommes done ouverts aux requetes de ce pays 
concernant la presence continue d’effectifs du maintien 
de la paix, qui se preterait mieux a ce que le 
Gouvernement aide de l’ONU soit a meme de 
maintenir la stabilite et la securite. 

Les recommandations du Secretaire general, au 
paragraphe 64 de son rapport, sont justifiees et 
strategiques et obligent a reconnaitre la valeur des 
immenses investissements internationaux, 

intergouvernementaux et bilateraux faits au Timor- 
Leste, qui ont abouti au succes de la mission sous la 
conduite fort competente de l’Ambassadeur Kamalesh 
Sharma. 
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Nous avons la certitude que le Gouvernement du 
Timor-Leste sera ainsi mieux a meme d’utiliser ses 
ressources et d’appliquer sa volonte politique a prendre 
toutes les mesures necessaires qui restent en suspens 
sur les plans legislatif et executif. De nombreux 
progres ont ete realises sur la question tres delicate du 
trace de la frontiere. Nous sommes une nouvelle fois 
convaincus que tant le Timor-Leste que l’Indonesie 
travailleront de concert pour resoudre et faire avancer 
cette question. En definitive, le reglement de cette 
question a de graves incidences sur la condition des 
refugies et des personnes deplacees, ainsi que sur la 
paix et la securite durables. 

Tout en appuyant pleinement le processus 
democratique au Timor-Leste et T envoi d’un bataillon 
d’environ 300 hommes, il faut souligner qu’un 
calendrier visant a mettre fin a la mission doit etre 
respecte. Cela permettrait d’assurer la pleine 
independance du Timor-Leste et une transition sans 
heurts, marquee par le developpement, dans les delais 
voulus. 

La situation au Timor-Leste represente un enjeu 
important pour la region de l’Asie. Nous sommes fiers 
du succes de 1’intervention de l’ONU. Nous pouvons 
renforcer l’attachement de la communaute 
internationale a un processus rapide et imminent de 
developpement pacifique, democratique et stable. Nous 
attendons ardemment ce jour. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de Fidji des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
executif de la Communaute des pays de langue 
portugaise, M. Joao Augusto De Medicis. 

M. De Medicis {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, en reponse a votre demande et suivant 
l’exemple du Ministre des affaires etrangeres Ramos- 
Horta, je presenterai une version abregee de ma 
declaration, etant entendu que le texte integral en sera 
distribue. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite pour avoir invite la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) a participer a la presente 
seance. Cette occasion represente un jalon dans 
l’histoire de notre organisation et constitue une 
reconnaissance insigne de nos travaux. 


Notre Communaute a ete creee en 1996 par les 
Gouvernements de l’Angola, du Bresil, du Cap-Vert, de 
la Guinee-Bissau, du Mozambique, du Portugal et de 
Sao Tome-et-Principe. Des le premier jour, nous avons 
pris a coeur la quete par le Timor-Leste de la 
souverainete, de 1’independance et de l’integrite 
territoriale. Plus encore que de notre premiere 
initiative, il s’agit de notre initiative fondatrice. En 
fait, notre maturite en tant que groupe de nations 
soeurs a ete atteinte le 20 mai 2002 lorsque nous avons 
accepte avec fierte le Timor-Leste en tant que huitieme 
Etat membre. Ce jour-la, les huit pays de langue 
portugaise ont affirme devant la communaute 
internationale leur ordre du jour pacifique et 
democratique. C’est le jour egalement ou nous avons 
revendique un heritage culturel enracine dans cinq 
siecles d’histoire et d’echanges entre l’Asie, l’Afrique, 
l’Europe et l’Amerique du Sud. 

Notre Communaute rapproche des pays de 
dimension, de ressources et de niveau de 
developpement differents. Certains de nos Etats 
membres figurent parmi les nations les plus pauvres du 
monde. La lutte du Timor-Leste pour surmonter son 
infortune et les efforts deployes par sa societe au cours 
des quatre dernieres annees pour reaffirmer les 
capacites du pays ont constitue un exemple de reussite. 
Mais un observateur attentif comprendra que ce succes 
recent est loin d’etre encore solidement etabli. 

Par son devouement et son professionnalisme, 
T Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), sous la conduite eclairee de 
Sergio Vieira de Mello, a contribue a creer une nation 
nouvelle, riche de normes elevees dans sa vie publique 
et d’une vision strategique de son avenir. Cette tache 
redoutable est actuellement achevee par la mission qui 
succede a l’ATNUTO, la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO). Bien que 
beaucoup ait ete accompli, la CPLP comprend que le 
Timor-Leste requiert toujours l’appui de l’ONU pour 
devenir une nation stable et autonome. 

Le rapport special du Secretaire general sur la 
MANUTO (S/2004/117), presente la semaine derniere, 
indique a juste titre la necessite d’appliquer le concept 
de reduction des forces d’une maniere equilibree et 
attentive. La CPLP se felicite du rapport et souscrit aux 
observations et aux recommandations enoncees aux 
paragraphes 62 a 68. 
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Dans le domaine des droits de l’homme, comme 
Fa clairement montre le rapport, des efforts 
supplementaires seront necessaires pour regler les 
questions en suspens et pour favoriser des avancees 
solides en matiere de reconciliation nationale. Dans le 
domaine de 1’administration publique, l’assistance 
internationale continuera d’etre necessaire pendant 
encore quelque temps pour assurer l’execution de 
taches cruciales. 

S’agissant des composantes policiere et militaire 
de la MANUTO, la CPLP est d’accord avec ceux qui 
estiment qu’il est trop tot pour transferer les pleines 
responsabilites en matiere de defense au Gouvernement 
du Timor-Leste. Bien que la paix regne dans le pays, 
on pourrait soutenir que cette situation est due au role 
stabilisateur que joue la force de maintien de la paix de 
l’ONU. Des menaces potentielles demeurent en 
sommeil dans une large mesure du fait qu’un ferme 
element de dissuasion est en place. 

Alors que le souvenir et les signes materiels des 
evenements de 1999 continuent de laisser leur 
empreinte au Timor-Leste, des questions importantes, 
telles que les crimes graves commis et le statut des 
anciens refugies, demeurent non resolues. De fait, la 
CPLP est d’avis que les succes remportes a grand- 
peine dans l’edification de la nation au Timor-Leste ne 
doivent pas etre remis en question par un retrait 
premature de la composante militaire de la MANUTO. 

La securite interieure et le maintien de l’ordre 
sont des questions qui necessitent egalement d’etre 
examinees. Les forces de police de la MANUTO, 
auxquelles participent des elements venus des pays de 
la CPLP, constituent un element de stability qui devrait 
etre maintenu. En outre, la Police nationale du Timor- 
Leste ne pourrait que beneficier de la prolongation de 
son encadrement et de sa supervision par la 
composante de police de la MANUTO. 

C’est le message que la CPLP voudrait adresser 
au Conseil de securite. L’ONU a realise un travail 
fantastique au Timor-Leste. Nous partageons l’espoir 
commun que le Conseil de securite continuera a aider 
la nouvelle nation a surmonter les problemes du passe, 
en lui accordant les moyens necessaires d’avancer vers 
un avenir stable, pacifique et prospere. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general au Departement des operations de 


maintien de la paix, pour qu’il reponde aux 
observations. 

M. Annabi (parle en anglais) : Je serai tres bref. 
Je voulais simplement repondre a une question 
importante soulevee par 1’Ambassadeur Thomson du 
Royaume-Uni et dire que nous sommes tout a fait 
d’accord que l’aide bilaterale proposee pour la police 
de Timor-Leste doit etre coordonnee avec l’aide 
multilaterale, et que cette coordination ne doit pas etre 
retardee. 

Nos evaluations des besoins relatifs a la police de 
Timor-Leste sont fondees sur les informations dont 
nous disposions au moment de preparer le rapport. 
Nous nous feliciterions done de tout complement 
d’information que les partenaires bilateraux voudraient 
bien nous communiquer sur des projets specifiques 
qu’ils ont mis au point s’agissant de la police du 
Timor-Leste et, surtout, du calendrier de deployment 
de l’aide bilaterale qu’ils se proposent d’apporter a la 
police timoraise. Nous pourrons ainsi ajuster nos 
propres evaluations afin de refleter les offres d’aide 
bilaterale dans notre rapport de fin avril, mais nous 
pensons que les ajustements devront en fin de compte 
etre faits non simplement sur la base de l’aide prevue, 
mais aussi sur celle de l’aide qui sera effectivement 
disponible sur le terrain au Timor-Leste a la fin du 
mois d’avril, avant que le Conseil ne prenne une 
decision a l’achevement du mandat de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Annabi de ses observations. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Au nom du Conseil de securite, j’aimerais une 
fois de plus remercier M. Jose Ramos-Horta, Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation du Timor- 
Leste, d’avoir participe a la seance d’aujourd’hui. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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